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« Tous les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de lacontribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée. »
(ARTICLE 44 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen).
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Gouverner c’est dépenser ; au gouvernement appartient donc en propre la mission d’exécuter le budget, c’est-à-dire d’engager, de liquider, d’ordonnancer et : de payer les dépenses nécessaires au fonctionnement des services publics.
Parmi ces diverses phases de l’exécution du budget, celle qui crée irrémédiablement l'Etat débiteur c’est l'engagement dont la définition peut être la suivante : Toute décision susceptible de faire naître une dette à la charge du trésor public. Cette décision est prise en principe par un ministre, elle est proposée par les fonctionnaires de son département ministériel.
C’est un pouvoir considérable que détiennent donc les ministres, mais ils ne sont pas libres de l’exercer à leur fantaisie. Selon la nature des services à effectuer, ils sont assujettis à certaines conditions particulières ; c’est ainsi que d’une manière générale l’adjudication publique est la forme prescrite pour les marchés importants de l'Etat.
Les décisions des ministres sont, de plus et surtout, soumises au respect des crédits budgétaires. En effet l'autorisation de dépenser que donne chaque année
le Parlement en votant la loi de finances est limitée aux points de vue de l’objet de la dépense (chapitre budgétaire), du montant du crédit et de l'exercice financier. Il n’existe aucune règle qui puisse permettre de fixer systématiquement la délimitation des chapitres, si ce n’est cet énoncé sommaire de l’article 56 du décret du 31 mai 1862 que le chapitre doit contenir « des services corrélatifs ou de même nature ». Cette division du budget est donc assez arbitraire et peut être plus ou moins large ; c’est ainsi que le nombre des chapitres (1) est variable d’une année à l’autre et qu’il a une tendance à s’accroître dans de grandes proportions. N'est-ce pas alors pour le Parlement un moyen efficace de spécialiser davantage son vote qui ne s’étend pas aux subdivisions du chapitre c’est-àdire aux articles et aux paragraphes.
La spécialité budgétaire s'appliquant au montant du crédit et à l’exercice financier, le gouvernement n’est autorisé à dépenser que jusqu'à concurrence d’une somme déterminée et ne peut employer les crédits ouverts pour les dépenses d’un exercice à payer celles d’un autre exercice.
Engager une dépense sans crédits consiste donc d’abord non seulement à dépenser pour un objet que le Parlement n’a pas prévu dans la loi budgétaire, cette irrégularité se rencontre rarement, mais aussi à dépasser les crédits ou à les détourner de leur affectation primitive, ce qui constitue trois sortes d’infractions, fréquentes dans notre histoire financière: les dépassements de crédits, prohibés par l’article 41 du
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(1) Les prévisions de dépenses sont groupées en 2.107 chapitres dans le budget de 1925.
décret du 31 mai 1862, les virements d’un chapitre à un autre et les interversions d’exercice.
D'une statistique contenue dans le discours de rentrée prononcé par le Procureur général près la Cour des Comptes, le 16 octobre 1896, nous extrayons là phrase suivante : « Quant aux irrégularités consti- «tuant de fausses imputations, c’est-à-dire les inter- « versions de dépenses d’un exercice à un autre et « surtout d’un chapitre à un autre dans le même «budget, elles sont considérables et atteignent en «nombre le chiffre de deux mille huit cent quinze. »
Il est en effet tentant pour les services administra.tifs, qui n’épuisent pas le crédit d’un chapitre, d’employer le reliquat pour effectuer une dépense ayant un tout autre objet ou se rapportant à une autre année. Les virements d’un chapitre à un autre sont interdits par l’article 30 de la loi du 16 septembre 1871, ainsi CONÇU: ..
« Le budget est voté par chapitres : aucun virement «de crédits ne peut avoir lieu d’un chapitre à un « autre. »
L'article 8 du décret du 31 mai 1862 contient une semblable interdiction à l'égard des interversions d'exercice :
« Les crédits ouverts pour les dépenses de chaque «exercice ne peuvent être employés à l’acquittement « des dépenses d’un autre exercice. »
Parmi ces diverses infractions budgétaires, certaines sont restées typiques. En 1875,un ministre avait demandé à la Chambre un crédit de deux millions cinq cent mille francs pour affecter le pavillon de Marsan à la Cour des Comptes ; il avait en réalité engagé des dépenses pour un devis de plus de douze millions.
Tout récemment, dix mois après l’expiration de l’année 1920, le Parlement aété saisi de dépassements de crédits s’élevant, pour les seuls ministères de la Guerre et de la Marine, à quatre cent soixante-quinze millions. Le montant des crédits supplémentaires, accordés par les Chambres au titre de l’exercice 1920, a été de quatre milliards cinq cents millions.
Ce sont de funestes pratiques ; en effet, d’une part, les dépassements de crédits mettent le Parlement dans l'obligation de régulariser après coup la dépense en la faisant rentrer dans le cadre des opérations budgétaires, d’autre part le vote de crédits additionnels rend illusoire l'équilibre si péniblement obtenu au moment de l’établissement du projet de la loi de finances annuelle. Comment y remédier ?
Recherchons dans ce but les causes des dépassements de crédits. Ils sont une conséquence de la spécialité budgétaire ; ‘car plus les crédits sont morcelés en petites portions, circonscerites à tel objet déterminé, et plus il y à de chances pour les ministres d’être arrêtés par l'épuisement prématuré de telle ou telle de ces portions, les possibilités d’erreurs au moment deila préparation du budget étant assez grandes. Il ne peut être évidemment question, en vue de faire disparaître les dépassements de crédits et leurs régularisations ultérieures, de diminuer le nombre des chapitres budgétaires ou d'exiger une sorte d’infaillibilité dans l’établissement des prévisions. Mais il faut obtenir des évaluations aussi exactes que possible ; il y à lieu d'empêcher les diverses administrations de réduire le montant présumé de leurs dépenses afin d'éviter que le Parlement ne soit induit en erreur.
La sincérité des prévisions budgétaires, tel est le
but à atteindre. Est-ce suffisant ? Il faut aussi qu’aucure dépense ne puisse être engagée au delà des crédits disponibles. IL importe donc d'organiser à la fois le contrôle des prévisions budgétaires et celui des dépenses engagées: Ce double contrôle doit être préventif, c’est-à-dire préalable à l'établissement du projet de loi de finances en ce qui concerne les prévisions de dépenses et à l’acte définitif d'engagement si l’on envisage son rôle au point de vue de l’exécution du budget. Sinon, à quoi servirait cette vérification des évaluations de dépenses ou des actes d’engagement ? Dans les deux cas il serait trop tard pour éviter les conséquences de l’irrégularité, c’est-à-dire des recettes insuffisantes pour faire face à des dépenses supérieures aux prévisions, d'autre part une dette pour l’Etat non couverte par des crédits disponibles.
Ce contrôle préventif doit avoir un caractère obligatoire et général ; il faut en effet éviter que les services administratifs puissent soustraire à une si utile vérification précisément celles de leurs propositions qui en ont besoin. Tous les actes financiers des ministres et des autres administrateurs seront donc contrôlés, qu’il s'agisse de prévisions budgétaires, d’engagements de dépenses, de demandes de crédits additionnels ou de tout autre proposition ayant des conséquences pour le Trésor.
Les propositions de dépenses des ministères seront toutes soumises à un examen portant à un point de vue financier aussi étendu que possible, afin d’assurer complètement le respect de la volonté parlementaire. La dotation annuelle de chaque chapitre et les charges
successives que ce dernier aura à supporter du fait des engagements seront enregistrés dans une compta-
bilité spéciale, dite des dépenses engagées, dont la raison d’être sera de permettre à tout moment la connaissance de la situation financière et par suite le montant des crédits disponibles de chaque chapitre.
La légitime préoccupation de réduire au strict minimum les dépenses publiques peut faire concevoir le contrôle préventif comme étant aussi un organe de recherche des économies ; l'examen d’un projet de dépense doit alors non seulement porter au point de vue financier mais encore à celui de l’opportunité et de l’utilité de la mesure projetée. La difficulté d’orga.niser un tel contrôle est très grande en raison des nombreux problèmes d’ordre administratif ou technique à résoudre ‘par le service de contrôle, dont la compétence devrait être pour ainsi dire universelle. Le choix du titulaire de ces fonctions serait par suite très difficile à moins d’admettre.la création de souscontrôleurs spécialisés dans l'étude des questions techniques ; mais le but poursuivi, en institüant ce contrôle administratif et technique de l’engagement, n'est-il pas de réaliser des économies ? Il ne peut donc s’agir de multiplier le nombre déjà si considérable des fonctionnaires de l'Etat.
Il est également nécessaire de ne confier l'exercice de si importantes fonctions qu’à une autorité présentant les plus grandes garanties d'indépendance et suffisamment puissante pour imposer sa volonté soit au moment de la préparation du budget, soit à celui de l’engagement d’une dépense. L'efficacité d’un contrôle préventif ne semble en effet dèvoir être parfaitement assurée que si le titulaire de ces fonctions possède une sorte de droit de veto ; dans cette hypothèse le visa des propositions de dépenses à un caractère prohibitif,
il ne peut alors être passé outre à la décision du service de contrôle, qui s’oppose à des demandes de crédits jugées excessives ou à des engagements irréguliers de dépenses. Encore faut-il qu’une telle institution soit en harmonie avec l’organisation politique du pays.
Le principe de la séparation des pouvoirs ne seraitil pas violé par l’ingérence d’une autorité étrangère au gouvernement dans l’œuvre de l’exécution du budget qui appartient en propre à l'exécutif ? Il neserait porté, il est vrai, aucune atteinte à ce principe d’ordre constitutionnel s’il était fait appel à un des membres du Gouvernement pour exercer ce contrôle préventif et prohibitif ; mais ne serait-ce pas alors, contrairement à l’une des caractéristiques du Gouvernement parlementaire, accorder à un ministre une sorte de suprématie en matière financière sur ses collègues ? En vue d'adapter la forme de ce contrôle à celle du régime politique en vigueur, il peut donc y avoir lieu d’atténuer le caractère prohibitif du visa en le rendant facultatif. L'action gouvernementale aura, de la sorte, toute la souplesse désirable mais ne pourra enfeindre les prescriptions relatives au contrôle de l’engagement des dépenses sans encourir une sanction : la mise en jeu dela responsabilité des ministres. Ceux-ci devront subir les conséquences de leur faute non seulement en étant mis dans l’obligation de quitter le pouvoir, mais aussi en réparant civilement les dommages qu’ils auront causés aux finances publiques et en subissant, le cas échéant, une peine, juste châtiment de leur forfaiture. Les conditions dans lesquelles la responsabilité des ministres pourra être mise en jeu se heurteront peut être à de nombreuses difficultés qui, néanmoins,
devront être résolues afin d'assurer l'efficacité du contrôle préventif à caractère non‘prohibitif. La sanction à prévoir n’est d’ailleurs pas la seule question délicate à résoudre, le choix et l'étendue des pouvoirs du contrôleur l’étant également ainsi que nous l’avons constaté au cours de cette introduction. La tenue d’une comptabilité des dépenses engagées, elle aussi, est loin d’être exempte de difficultés ; les chiffres qu’elle enregistre ne sont en effet le plus souvent qu’approximatifs, seule la réalisation d’une dépense permettant d’en connaître le montant véritable ; les évaluations primitives devront être modifiées au fur et à mesure de l’exécution.
Depuis 1890, il existe en France un contrôle des dépenses engagées.
C’est à l’examen du système français actuel que nous allons consacrer la première partie de cette étude. Nous examinerons dans la seconde la législation italienne à cet égard et divers systèmes proposés pour remplacer celui qui est en vigueur dans notre pays.
Nous concluerons en indiquant quelle est, à notre avis, la meilleure conception de contrôle des dépenses engagées.
PRÉMIÈRE PARTIE
Système Français de Contrôle
des Dépenses engagées
CHAPITRE PREMIER
Historique et Caractères généraux de la réforme inaugurée en 1890 et réglementée en
dernier lieu par la Loi du 10 Août 1922
La loi du 10 août 1922 consacre la série d'efforts qui ont été tentés, depuis 1890, pour arriver à une organisation convenable du contrôle des dépenses engagées.
L'article 59 de la loi de finances du 26 décembre 1890 décida qu’il devrait être tenu dans chaque ministère une comptabilité des dépenses engagées, dont les résultats seraient fournis mensuellement à la Direction générale de la comptabilité publique.
En exécution de cet article, le décret du 14 mars 1893 a déterminé les formes de cette comptabilité nouvelle.
Ce règlement d'administration publique dispose que, dans chaque ministère, un agent, désigné par le ministre et placé sous son autorité directe, est chargé de contrôler l’emploi des crédits : Toutes les propositions ayant pour conséquence d'engager des dépenses ne doivent être soumises à l’approbation du ministre qu'après avoir été revêtues du visa de cet agent.
Assurer le respect de la volonté parlementaire, tel est le but de la nouvelle réglementation.
Dans notre Histoire peut-on trouver le principe de cette réforme ?
L'Assemblée Législative décida qu’elle verrait et apurerait par elle-même les comptes de la nation:
Pour lui préparer la besogne, un bureau de comptabilité (1), composé de quinze commissaires nommés par le roi, était chargé de recevoir, d’analyser et de critiquer les comptes dans des rapports écrits adressés à l’assemblée. Les Commissaires devaient poursuivre les responsabilités des ministres ou des agents du pouvoir exécutif.
Cette organisation fut renforcée par la Convention et le Directoire ; elle disparut sous l’Empire pour faire place à une Cour des Comptes. (Loi du 16 septembre 1807).
Le fonctionnement de ce bureau de comptabilité laissa sans doute à désirer en raison des événements qui amenèrent une complète confusion des Pouvoirs.
Les gouvernements, postérieurs à la Révolution, n’appliquèrent naturellement pas le système adopté par la Constituante et la Législative.
Cependant les dépassements de crédits étaient fréquents. C’est pourquoi Fould essaya, en 1861, d'établir un contrôle préventif. Sur sa proposition, un décret impérial fut rendu: «Aucun décret autorisant ou. «ordonnant des travaux ou des mesures quelconques,
(4) Art. 15, titre II du décret des 17 et 29 septembre 1791 ; art. 28, titre I du décret de la Législative du 12 février 1792.
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«pouvant avoir pour effet d'ajouter aux charges de «l'Etat, ne pourra être soumis à la signature de «l'Empereur, qu’accompagné de l'avis du Ministre «sous-secrétaire d'Etat aux Finances ». |
Ce décret resta malheureusement sans application, et il en fut de même pour ‘un arrêté du Pouvoir exécutif du 1er avril 1871 qui était ainsi conçu : « Aucune « dépense de l'Etat ne devra être engagée et ne sera «acquittée parle trésor public qu’autant que le Minis- «tre des Finances, préalablement consulté, aura recon- «nu la possibilité d’y pourvoir. »
Le 19 juillet 1881, M. Brisson déposa sur le bureau de la Chambre une proposition de loi créant, à l’instar du système révolutionnaire, un bureau de compta bilité suivant l’exécution du budget. |
En 1888 et en 1889, MM. Peytral et Rouvier, ministres des finances, firent une tentative pour instituer un contrôle préventif de l’emploi des crédits budgétaires.
Mais c’est la loi de finances du 26 décembre 1890 qui à donné à cet organisme la première consécration législative.
D'ailleurs un compte spécial des crédits engagés existait en fait depuis longtemps dans la plupart des administrations. C’était une mesure de précaution prise par les Chefs de bureau à l'égard du ministre, leur supérieur hiérarchique.
En rendant obligatoire dans chaque ministère la : tenue d’une comptabilité des dépenses engagées, l’article 59 dela loi de finances ‘du 26 décembre 1890 a eu pour but de permettre aux divers départements ministériels de suivre d’une façon uniforme l’emploi de leurs crédits.
Le contrôle des dépenses engagées n’était alors qu’un moyen de renseignement et d'avertissement mis à la disposition de chaque ministre pour le tenir au courant de la situation de ses crédits.
« Mais cette conception subit une rapide évolution, «motivée à la fois par le désir des Commissions fi- «nancières et des Chambres d'utiliser elles-mêmes ce «moyen d’information, et par l’expérience maintes fois «répétée que le contrôle des engagements de dépenses «n'aurait toute son efficacité que dans la mesure où il «permettrait au Ministre des Finances lui-même « d’exercer une surveillance sur l’exécution du budget «par les diverses administrations. »
Ainsi s’est exprimé M. Maurice Bokanowski, rapporteur de la Commission des finances chargée d’exami-t ner en 1921 la proposition de loi de M. Louis Marin tendant à une organisation efficace du contrôle des dépenses engagées (1).
Postérieurement à la loi du 26 décembre 1890, le Parlement a, par diverses dispositions ie plus souvent contenues dans des lois de finances, successivement modifié et renforcé l’organisation naissante, au profit de ses Commissions financières et du Ministre des Finances. ; me
L'article 52 de la loi de 28 décembre 1895 prescrivit la communication aux Chambres de la situation des dépenses engagées au 31 décembre de la ue année expirée. | DA
Il fut décidé par l’article 78 de la loi du 30 maris
(1) Documents Parlementaires, Chambre, session extraordinaire 9re séance du 8 décembre 1921, page 334.
1902 que le contrôleur des dépenses engagées serait nommé dans chaque ministère par décret contresigné par le Ministre des Finances et par le Ministre intéressé. ! |
Depuis 1903, le contrôleur des dépenses engagées adresse ses avis directement et en double au ministre auprès duquel il est placé et au Ministre des Finances. (Art. 53 de la loi du 31 mars 1903).
L'article 39 de la loi du 26 décembre 1908 prescrivit au contrôleur d'établir, à la fin de chaque trimestre, un tableau des suppléments de crédits que l’état des engagements de dépenses peut rendre nécessaires au cours de l'exercice.
C’est en 1911 que les plus importantes modifications ont été apportées au régime instauré en 1890.
Les articles 147, 148, 149 et 151 de la loi de finances du 13 juillet 1911 constituaient, avant 1922, la charte organique du contrôle des dépenses engagées.
À partir de cette date le rôle du contrôleur s’élargit. Il ne se borne plus à tenir une comptabilité et à comparer chaque engagement de dépense aux disponibilités du chapitre budgétaire intéressé.
Son examen porte, depuis lors, sur l’objet même de la dépense, l’exactitude de l’imputaion et de l’évaluation, l’application des dispositions d'ordre financier des lois et règlements, l’exécution du budget en conformité du vote des Chambres et les conséquences des mesures proposées pour les budgets des autres départements ministériels. ” PAU En a
Son rôle d’informateur du Ministre des Finances s’accentue. Le contrôleur donne son avis non seulement sur les demandes de crédits supplémentaires
mais sur tout projet de décret, arrêté ou décision, soumis au contre-seing du Ministre des Finances.
Chaque année, il doit établir un rapport d’ensemble en même temps que le corps spécial de contrôle de chaque département ministériel sur l’exécution du budget de l'exercice écoulé ; ce rapport est transmis au Ministre des Finances et aux commissions financières des deux Chambres. (Art. 12 de la loi du 31 * mars 1917).
Depuis 1911 les ordonnances de payement et de délégation sont soumises au visa du contrôleur ; ce dernier en réfère au Ministre des Finances, lorsqu'il est en désaccord'avec le département ministériel qu’il contrôle.
L'article 37 de la loi de finances du 12 août 1919. décida que les contrôleurs doivent faire connaître leur avis sur le projet de budget. Afin d'établir l'entière indépendance de ces fonctionnaires, cette loi réserve exclusivement leur nominaiïion au Ministre des Finances.
Dans l'exercice de leurs fonctions ils sont placés sous la seule autorité de ce ministre. (Art. 41 de la loi du 30 avril 1921).
Cette loi assujettit aux prescriptions relatives au contrôle des dépenses engagées les établissements publics de l’Etat pourvus de l’autonomie financière.
Ainsi organisé le contrôle des dépenses engagées donnait-il de bons résultats ?
Ils étaient sans doute insuffisants puisque, ainsi que nous l’avons mentionné dans l‘introduction, dix mois après l’expiration de l’année 1920, le Parlement était saisi de dépassements de crédits s’élevant, pour les seuls ministères de la Guerre et de la Marine, à quatre cent soixante-quinze millions et portant le
total des crédits supplémentaires sur cet exercice 1920 à plus de quatre milliards cinq cents millions (1).
Dans les deux assemblées des protestations se firent entendre. Les organes multiples de contrôle n’avaient pu empêcher de tels faits de se produire.
11 fallait donc rechercher les défaillances de l’organisation existante et réaliser immédiatemment des mesures de nature à renforcer les moyens de contrôle.
M. Marin se fit l'interprète de la volonté de la Chambre en déposant une proposition de loi « tendant à une organisation efficace du contrôle des dépenses engagées ».
Dans la même séance du 28 novembre 1921 M. Marin, constatant le péril pour les finances publiques des dépassements de crédits, déposait une proposition de résolution « tendant à la possibilité d'introduire dans «les lois de finances les textes nécessaires pour régle- «menter les gaspillages, les abus et à modifier l’article «102 du règlement » (2).
EXPOSÉ DES MOTIFS DE LA PROPOSITION DE LOI DE M. Lours MARIN
« Messieurs, la Chambre se rappelle qu’à sa dernière «séance, à l’ouverture de la deuxième séance du 25 «novembre 1921, venait un projet de loi portant ou- « verture, pour l'exercice 1920, de crédits concernant « la Guerre et la Marine.
« Le projet, qui n’avait été déposé que le 3 novem- «bre, devait être voté par les deux Chambres avant
(1) Doc. Parl., Chambre, session extraordinaire, séance du 28 novembre 1921, page 838, annexe n° 3420.
(2) idem.
«le 30 novembre, il s’agissait cependant d’un exercice « écoulé depuis longtemps et ce retard ne facilitait pas «le contrôle parlementaire.
« La Chambre à dû constater pour celui-ci comme « pour le contrôle administratif une carence complète ; «elle put constater que les commissions spéciales «nommées pour suivre les crédits militaires n’avaient «pas rempli leur rôle, ni les corps de contrôle admi- « nistratif. |
« Parmi les multiples contrôles qui, jusqu'ici, grè- «vent lourdement le budget, accumulent la paperas- «serie, entravent la marche des affaires, le contrôle « des dépenses engagées à été conçu spécialement pour «empêcher les dépassements de crédits ; ce contrôle «a été jusqu'ici inefficace parce que les textes qui l’ont «établi, et soit-disant amélioré, ont été, chaque fois, « régulièrement émoussés par crainte des responsa- « bilités.
« Pourtant, les moyens de rendre ces textes efficaces « sont connus et étudiés depuis longtemps, puisque la « Commission du budget de 1913 les avait acceptés.
Proposirion pe Lor De M. Louis MARIN
ART. Ier. — Les contrôleurs des dépenses engagées sont choisis exclusivement parmi les agents des cadres du ministère des finances.
Arr. II. — L'article 147 de la loi du 13 juillet 1911 est ainsi complété :
« Aucune ordonnance de dépenses n’est valable que «si elle portelile visa du contrôleur des dépenses enga- « gées.
«Les ministres ordonnateurs seront personnelle- «ment responsables des décisions prises à l’encontre « de cette décision. »
Arr. IIL — L'article 59 $ 2 de la loi du 26 décembre 1890 est modifié ainsi qu’il suit :
« Les résultats de cette comptabilité seront fournis «mensuellement au Ministre des Finances et aux «commissions financières des deux Chambres ; cette «communication sera accompagnée de toutes justifi- «cations des écarts constatés entre le montant des «crédits budgétaires et celui des engagements de dé- « penses.» (1)
M. Marin, dans l’exposé des motifs de sa proposition de loi, émettait l’avis que la Commission des Finances pourrait profiter de l’occasion pour recueillir tous les textes organiques qui ont établi le contrôle des dépenses engagées et qui sont épars dans de multiples lois de finances, de façon à donner un texte unique, cohérent et clair.
C’est dans cet esprit que fut conçu le rapport (2) de M. Maurice Bokanowski, fait au nom de la Commis- | sion des Finances ; ainsi complétée par ce travail de codification, la proposition de loi de M. Marin fut: adoptée par la Chambre des députés le 28 %écembre 1921. Le Sénat la vota, à son tour, le 14 mars 1922, mais en y apportant des modifications. La Haute- Assemblée, partageant la manière de voir (3) de sa Commission des Finances, jugeait en effet nécessaire de renforcer les moyens destinés à sanctionner l’obligation du visa du contrôleur pour les engagements de
(1) Doc. Parl., Chambre, session extraordinaire, séance du 28 novembre 1921, page 237, annexe n° 3419.
(2) Doc. Parl., Chambre, session extraordinaire, ?re séance du 8 décembre 1921, page 334, annexe n° 3518.
(3) Doc. Parl., Sénat, session ordinaire, séance du 23 février 1922, page 87, annexe no 122.
dépenses, ceux-ci ne devant pas former titre contre le Trésor lorsqu'ils sont pris en violation des règles relatives à ce visa. À la responsabilité civile des ministres, qui constituait le point capital de la proposition de M. Marin, le Sénat ajouta la responsabilité pénale afin d'éviter les dépassements de crédits. La Chambre des députés repoussa, le 8 avril 1922, les adjonctions apportées par l’autre assemblée au texte qu’elle avait adopté. Le rapport supplémentaire de M. Henry Bérenger, fait au nom de la Commission des Finances du Sénat, tout en tenant compte de la volonté exprimée (1) par la Chambre de ne pas vouloir admettre le principe de la nullité d’un acte d'engagement non revêtu du visa du contrôleur, concluait au maintien par la Haute-Assemblée de son texte primitif quant à la responsabilité pénale des ministres et autres fonctionnaires publics (2). Le Sénat maintint son point de vue à cet égard qui, finalement, fut partagé par la Chambre des députés ; la proposition de M. Marin, ainsi complétée et renforcée, devint une loi le 10 août 1922:
La loi du 10 août 1922 a codifié les textes concernant le contrôle des dépenses engagées et à innové aux trois points de vue suivants: choix des contrôleurs, sanction attachée au refus de visa du contrôleur, communication des résultats de la comptabilité des dépenses engagées aux commissions financières des deux Chambres.
Désormais les contrôleurs devront tous provenir des
memes areas
(1) Doc. Parl., Chambre, session ordinaire, 2e séance du 24 mars 1922, page 462, annexe n° 4150.
(2) Doc. Parl., Sénat, session ordinaire, séance du 9 juin 1922, page 403, annexe ne 361.
cadres des administrations financières ; c’est la conséquence de la tendance à soustraire ces fonctionnaires à l'influence du ministre auprès duquel chacun d’eux est placé et à n’en faire que des agents du Ministre des Finances, celui-ci depuis 1921 intervenant seul pour leur nomination. La responsabilité civile des ministres et des ordonnateurs à été prévue pour le cas où il voudraient, sans en référer au Ministre des Finances, soit engager une dépense non visée par le contrôleur, soit faire procéder au paiement des ordonnances visées avec observations par celui-ci. Les ministres et autres fonctionnaires publics pourront même encourir une sanction plus rigoureuse, la mise en jeu de leur responsabilité pénale, lorsque, malgré le refus de visa du contrôleur, ils auront pris des mesures ayant pour objet d'engager des dépenses dépassant les crédits ouverts. Les commissions financières des deux Chambres devront recevoir communication des résultats de la comptabilité des dépenses engagées, trimestriellement et non pas chaque mois comme le prévoyait la proposition de M. Marin. De la sorte le Parlement sera renseigné tout comme le Ministre des Finances sur l’état des engagements de dépenses. N'oublions pas en effet que la raison d’être de ce contrôle est de faire respecter la volonté du Pouvoir Législatif.
La comptabilité des dépenses engagées est suivie actuellement dans les formes prévues par le décret du 15 juin 1923, rendu en application de l’article 3 de la loi du 10 août 1922. +
Elle doit être tenue dans les mêmes conditions tant par le contrôleur que par les diverses directions de
chaque ministère afin de permettre de faciles rapprochements d’écritures.
Les services extérieurs aux administrations centrales des ministères doivent tenir également une comptabilité des dépenses qu'ils engagent en vertu des autorisations qui leur sont accordées. Un bureau des contrôles extérieurs à été créé par le décret du 10 novembre 1922 (1) à la direction du budget et du contrôle financier du ministère des finances.
Une instruction du Ministre des Finances, du 10 mars 1924 (2, a précisé la portée des principes contenus dans la législation nouvelle.
Ce sont des principes généraux convenant à tous les départements ministériels mais il peut exister dans chacun d’eux des modalités spéciales d'application appropriées à la nature même des. services dont le fonctionnement se trouve en jeu.
L'article 19 du décret du 15 juin 1923 sur la comptabilité des dépenses engagées prévoit que des instructions, arrêtées par le Ministre des Finances et par chacun des ministres intéressés, détermineront les règles de détail nécessaires. C’est ainsi qu’une instruction interministérielle, en date du 30 mai 1924 (3), fixe les conditions d'application à l’Administration de la Guerre des dispositions générales de ce décret et de la loi du 10 août 1922.
Depuis le vote de celle-ci le Ministre des Finances est devenu le chef hiérarchique des contrôleurs, il était donc logique de lui attribuer la présidence de la Com-
(1) Journal Officiel du 14 novembre 1922, page 10985. (2) B. O. C., Marine, page 140, 10 février 1925. (3) B. O. C. Guerre, page 1981, 1° semestre 1924.
mission permanente de ces fonctionnaires, organisée en 1911.
La création en avait été demandée par M. Thomson dans son rapport sur la fixation du budget général de l’exercice 1903 (Ministère des Finances) :
« Un comité central du contrôle réunissant les «agents contrôleurs de tous les ministères doit fonc- «tionner au ministère des finances et donner une im- « pulsion unique au service des dépenses dans les di- «vers ministères.» (Off. ch. doc. sess. extra. 1902 D 591).
La raison d’être de cette commission à été d’abord d'établir un lien entre les contrôleurs et d’atténuer la diversité d’origine de ces fonctionnaires appelés cependant à s’acquitter d’une tâche semblable. Aujourd’hui l’unité de provenance crée ce lien, mais il y à néanmoins avantage à maintenir cette commission, qui a été réorganisée par le décret du 30 septembre 1922. (J. 0.6 octobre 1922, p. 10004). Cette commission avant 1922 était présidée par le directeur général de la comptabilité publique, elle ne comprenait alors que les contrôleurs ;! y figurent aussi maintenant des fonctionnaires du ministère des finances ; le directeur du budget et du contrôle financier en est le vice-prési-
. dent. Ces changements s’expliquent par les modifica-
tions apportées au mode de nomination et de recrutement des contrôleurs. Ceux-ci, étant désormais placés sous l’autorité exclusive du Ministre des Finances, peuvent en toute matière recevoir directement ses instructions. \
De janvier à juin 1925 deux réunions ont été tenues, l’une présidée par M. Clémentel, l’autre par M. Caïllaux. Lors de la première, le Ministre des Finances a fixé
les conditions dans lesquelles l’action des contrôleurs devra s'exercer dans le but de restreindre les dépenses et notamment au sujet de la stricte application des suppressions d'emplois qui venaient d’être décidées au cours d’un conseil de cabinet.
Le 9 mai 1925, le Ministre des Finances a renouvelé les instructions de son prédécesseur et il a, en outre, prescrit aux contrôleurs de lui faire connaître toutes les réductions pouvant être opérées sur les propositions de dépenses pour l’exercice 1926.
L'indépendance des contrôleurs à été renforcée par le décret du 12 septembre 1923, rendu en application de l’article 101 de la loi de finances du 30 juin 19283 ; un statut spécial leur à été donné, actuellement fixé par le décret du 13 décembre 1925.
CHAPITRE DEUXIÈME
Statut des contrôleurs des dépenses engagées
L'article ler de la loi du 10 août 1922 établit, dans chaque ministère, un service de contrôle et de comptabilité des dépenses engagées. s
Rendre indépendant dans l’exercice de sa mission le personnel chargé de ces importantes fonctions est tout à fait désirable ; il ne faut pas que la carrière des contrôleurs puisse dépendre des ministres qu’ils sont dans l’obligation de contrôler. Dans ce but, il convient de rattacher étroitement ces fonctionnaires au Ministre des Finances, dont ils doivent être comme les délégués à la surveillance de la régularité budgétaire, et de confier les emplois de contrôleurs des dépenses engagées à des agents appartenant aux cadres du ministère des finances.
C’est pourquoi l’article 2 de la loi précitée est ainsi conçu :
« Les contrôleurs des dépenses engagées sont nom- «més par décret, contresigné par le Ministre des Fi- « nances, et placés sous la seule autorité de ce dernier.
«Ils sont choisis exclusivement parmi les fonction- «naires appartenant aux cadres des administrations « dépendant de ce ministre. »
Cette réglementation consacre la tendance consistant à faire du contrôleur un agent du Ministre des
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Finances et non pas seulement, comme pendant la période de 1893 à 1902, un subordonné du ministre contrôlé. :
Jusqu'en 1921, le décret de nomination était contresigné par le Ministre des Finances et par le titulaire du département auprès duquel le contrôleur était placé.
Avant le vote de la loi du 10 août 1922, les emplois de contrôleur étaient remplis aux ministères de l’Intérieur, des Colonies, de la Guerre et de la Marine par des fonctionnaires des corps de contrôle, propres à chacun d’eux ; inspection générale des services administratifs, inspection des colonies, contrôle de l’administration de la Guerre et de la Marine. Cette solution avait certes des avantages, un contrôleur de l’armée ou de la Marine possédant d’emblée certaines connaissances techniques que doivent acquérir les fonctionnaires de l’administration des finances, FReAees au service qu’ils contrôlent.
Mais, avons-nous déjà dit au commencement de cette étude, le contrôle organisé actuellement en France, quoique très étendu, ne s’applique qu’à un point de vue exclusivement financier ; il n’est donc pas nécessaire d’un technicien pour l’exercer. De plus il était peu logique de confier cette mission de contrôle à un fonctionnaire dépendant hiérarchiquement d’un ministre dont il était chargé d’apprécier les décisions ou les projets ; aussi, depuis 1922, ne peut-il être recruté que dans les cadres des administrations du ministère des finances. Le décret du 12 septembre 1923, rendu en application de l’article 101 (1) de la loi de finances du
(1) L'article 101 de la loi de finances du 30 juin 1923, était ainsi
80 juin 1923, a déterminé les conditions de recrutement et le statut des contrôleurs des dépenses engargées, actuellement fixés par le décret du 13 décembre 1925 (1), qui aabrogé le décret du 12 septembre 1923.
ART. Ier, — «Le nombre des contrôleurs des dé- «penses engagées est fixé à treize, indépendamment «de l’emploi institué au ministère des finances par « l’article 27 de la loi de finances du 12 août 1919. Le « statut de ces treize contrôleurs est déterminé par le « présent décret. »
ART. 2. — Les traitements des contrôleurs des dé- « penses engagées sont fixés ainsi qu'il suit :
«Contrôleur hors classe : 25.000 francs ; « Contrôleur de 1re classe: 22.000 francs ; « Contrôleur de 2me classe: 20.000 francs ; « Contrôleur de 3me classe : 18.000 francs.
« La répartition par classe des contrôleurs des dé- «penses engagées s'opère dans la limite des crédits «inscrits au budget. »
ART. 10. — Les traitements fixés par l’article 2 du «présent décret sont acquis aux contrôleurs des dé- « penses engagées à dater du 1er janvier 1925.
«Les contrôleurs en fonctions à cette date seront « répartis entre les classes prévues au même article par «un arrêté du Ministre des Finances. La répartition «s’opèrera exclusivement au choix. » ;
L'innovation du décret du 13 décembre 1925, est ie création de classes pour ces fonctionnaires, dont le
conçu : « Dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi, un décret en Conseil d'Etat déterminera les conditions de recrutement et le statut des contrôleurs des dépenses engagées ».
(1) J. O. du 16 décembre 1925, page 11965.
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traitement avait été fixé par le décret du 15 septembre 1923 de la manière suivante : Les contrôleurs des dépenses engagées près les ministères des Finances, de la Guerre et de la Marine avaient droit à un traitede 25.000 francs, tandis que ceux des autres ministères ne recevaient que 18.000 francs.
C’est la répartition par le Ministre des Finances des contrôleurs en service au 1er janvier 1925 qui déterminera le taux de leur traitement ; ce sera ensuite les avancements en classe qu’ils obtiendront.
« L’avancement de classe à lieu d’une classe à la « classe immédiatemment supérieure. Il s’opère exclu- « sivement au choix. (Article 5). »
ART. 4. — Les nominations à l’emploi de contrô- «leur des dépenses engagées se font à la 3me classe de « l’emploi. Toutefois les inspecteurs des finances de glre classe, les conseillers référendaires de 1re classe, «les sous-directeurs à l’administration centrale du « Ministère des Finances, les chefs de division et les « sous-directeurs à la caisse des dépôts et consigna- «tions et les agents chargés d’études de la direction «du budget et du contrôle financier ayant un traite- « ment au moins égal au traitement des sous-directeurs «et comptant au moins quinze années de services à «l'administration centrale des finances peuvent être «nommés directement hors classe dans les limites « fixées par l’article 5 ci-après.
« Sur deux vacances survenues dans la hors-classe. «l’une est obligatoirement réservée aux contrôleurs «de lre classe, l’autre pouvant donner lieu à une no- «mination directe à cette classe dans les conditions « prévues par l’article précédent. »
G. PERROT. Le Contrôle des dépenses engagées. 3
_ Le décret du 13 décembre 1925 reproduit les conditions exigées par l’article 1er du décret du 12 septembre 1923 pour l’admission dans le cadre des contrôleurs des dépenses engagées.
« Peuvent seuls être nommés à He de contrô- « leur des dépenses engagées :
«1° Les inspecteurs des finances de gme classe au «moins ou comptant au moins cinq ans de service à « l'inspection générale.
«20 Les membres de la Cour des Comptes, ayant au «moins cinq ans de service à la Cour des Comptes.
«39 Les fonctionnaires de l’administration centrale « du ministère des finances, des services centraux, des «administrations financières et de la Caisse des dé- « pôts et consignations ayant au moins le grade de «chef de bureau ou déjà inscrits au tableau pour ce « grade.
«40 Les «agents chargés d’études » de la Direction « du budget et du contrôle financier et les «chefs «de section» de la Direction du mouvement général « des fonds ayant, les uns et les autres, un traitement «au moins égal au traitement minimum des chefs de «bureau de l’administration centrale et comptant au «moins dix ans de service à l’administration centrale « des finances.» (Article 4).
Pour le recrutement des contrôleurs, le critérium adopté est donc la compétence financière, reconnue à un fonctionnaire du ministère des finances ou à un magistrat de la Cour des Comptes dont les garanties de savoir sont: soit un certæin emploi ou une ancienneté de service déterminée, soit un grade ou une classe spécifiée ou un traitement minimum.
Le corps de l’inspection générale des finances four-
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nira vraisemblablement le plus grand nombre des contrôleurs, au moins pour les postes les plus importants (1).
Les qualités exigées des inspecteurs des finances les préparent à l’exercice de leurs fonctions de contrôleur.
Si l’un d’entre eux, placé dans une situation difficile, ne peut arriver à faire prévaloir son avis, il sera certain de retrouver sa place dans les cadres de l’inspection et d’y être encore apprécié.
Parmi les fonctionnaires du ministère des finances reconnus aptes au service de contrôle, ceux de la Direction du budget et du contrôle financier paraissent particulièrement qualifiés.
La compétence financière et l'indépendance des membres de la Cour des Comptes justifient également leur choix comme contrôleurs.
Pour éviter la pénurie de candidats pouvant résulter de l’application immédiate des mesures réglementant le recrutement de ces fonctionnaires, la loi du 10 août 1922, le décret du 12 septembre 1923 et celui du 13 décembre 1925, ont prévu que :
«à titre transitoire, pendant une période maximum « de cinq ans à partir du 1er janvier 1922, ils pourront «être choisis également parmi les agents retraités «ayant appartenu à ces cadres.
Pour assurer une complète indépendance des contrôleurs vis-à-vis du ministre auprès duquel ils sont placés, la réglementation en vigueur à pris de sages pré-
(1) Les contrôleurs des dépenses engagées des ministères de la Guerre, de la Marine, de la Justice et du Gouvernement général de l'Algérie sont, depuis 1922, des inspecteurs des finances ; ceux des ministères des Colonies et de l'Intérieur, sont des chefs de bureau à l'administration centrale du ministère des finances. (Voir les J. O. des 14 août et 16 novembre 1922.)
cautions : Impossibilité pour eux d’accepter aucune fonction en dehors de leur service de contrôle et d’être rémunérés sur des crédits autre que ceux du ministère des finances.
« Les contrôleurs des dépenses engagées, à l’excep- «tion de l'inspecteur général attaché au ministère des «finances, ne peuvent être nommés à un emploi dé- «pendant d’un ministre auquel ils sont attachés. Cette «interdiction continue à s’appliquer pendant un délai « de trois ans, à partir du jour où ils auront cessé d’y « exercer leurs fonctions ».
Ils «ne peuvent recevoir aucune indemnité, avan- « tage quelconque, même simple remboursement de « frais sur des crédits autres que sur ceux du ministère «des finances.» (Art. 3 du décret du 13 décebre 1923).
En principe il y à un contrôleur dans chaque département ministériel, mais le Ministre des Finances à la faculté de confier à l’un d’entre eux le contrôle de plusieurs ministères.
Un contrôleur des dépenses engagées est placé auprès du gouverneur général de l'Algérie. Ses pouvoirs s’exercent sur les services relevant du gouvernement général de l’Algérie et des territoires du sud ainsi que sur le réseau des chemins de fer algériens de l'Etat.
Le contrôleur près le ministère du commerce et de l’industrie à été chargé, par le décret du 11 juin 1998, d’exercer le contrôle de l’Exposition des Arts indus: triels et décoratifs modernes.
Puisque le Ministre des Finances est le chef hiérarchique des contrôleurs, il doit avoir des moyens de sanction à leur égard. D’après l’article 9 du décret du 13 décembre 1925, les mesures disciplinaires comportent les peines suivantes :
PME AS LE
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« Avertissement, mise en disponibilité d'office, révo- « cation. k
«L’avertissement est donné par le Ministre des « Finances sur le rapport du directeur du budget et du «contrôle financier.
«La mise en disponibilité d'office et la révocation « sont prononcées par décret, rendu sur la proposition «du Ministre des Finances, et sur avis du conseil de « discipline. »
Ces deux dernières sanctions sont en effet trop graves pour ne pas être entourées de garanties.
Mais il est à remarquer que deux contrôleurs seulement figurent dans ce conseil de discipline, tandis que le Ministre des Finances désigneun inspecteur général des finances et y est représenté par deux de ses fonctionnaires, dont le directeur du budget et du contrôle financier qui en est le Président. Le contrôleur incriminé, après avoir reçu communication de son dossier, doit être entendu par le Conseil de discipline, dont l’avis est également exigé lorsque le Ministre des Finances veut rayer des cadres un contrôleur en disponibilité. Cette position est prévue par le décret du 13 décembre 1925 (article 7), soit pour raisons de santé, soit pour convenances personnelles, et suspend le droit à toute rétribution. Si le contrôleur est réintégré, il obtient un emploi lors de la première vacance, sans que celui-ci puisse comporter un traitement supérieur à celui dont ce fonctionnaire jouissait au moment de sa mise en disponibilité.
Tel est le statut des contrôleurs des dépenses engagées, relevant désormais du Ministre des Finances non seulement au point de vue de la nomination, mais aussi à celui de la rémunération, des congés et de la dis-
cipline.
GE
Fonctionnement du service de contrôle des dépenses engagées
Les articles 4 et 5 de la loi du 10 août 1922 précisent, sous un double aspect, les attributions des contrôleurs des dépenses engagées.
Ces fonctionnaires « donnent, au point de vue finan- « cier, leur avis motivé sur les projets de lois, de dé- «crets, d’arrêtés, contrats, mesures ou décisions sou- « mis au contreseing ou à l’avis du Ministre des Finan- «ces, ainsi que sur les propositions budgétaires et les « demandes de crédits additionnels de toute nature des « départements ministériels auxquels ils sont attachés.
L'article suivant stipule que « Tous autres décrets, «arrêtés, contrats, mesures ou décisions, émanant d’un «ministre ou d’un fonctionnaire de l’administration «centrale et ayant pour effet d’engager une dépense «sont soumis au visa préalable du contrôleur des dé- «penses engagées. »
L’instruction interministérielle du 10 mars 1924 commente le sens de cette réglementation dans les termes que voici :
« Ainsi, considérés isolément ces deux articles s’ap-
«pliquent à des parties déterminées et distinctes de «la tâche qui incombe aux contrôleurs. Il est cepen- « dant nécessaire, si l’on veut se faire une idée exacte « du rôle des contrôleurs, de rapprocher l’un de l’autre «ces deux textes, dont les termes généraux marquent « dans quelle mesure le Parlement à entendu renforcer « le contrôle des dépenses engagées.
« Sans doute, tout en élargissant son rôle et en for- «tifiant son action, le législateur n’a pas entendu faire « du contrôle des dépenses engagées un contrôle admi- «nistratif général à compétence illimitée, ni permet- «tre aux fonctionnaires qui l’exercent d'émettre des «appréciations de tous ordres sur les mesures que les « divers ministres estiment devoir envisager et de l’op- «portunité desquelles ces ministres restent seuls ju- «ges. Une telle interprétation qui n’a jamais été d’ail- «leurs dans la pensée du Ministre des Finances, chef «hiérarchique des contrôleurs, aboutirait pratique- «ment à confier à celui-ci, sur ses collègues, une véri- «table suprématie que ne lui reconnaissent pas les « principes constitutionnels.
Mais les mots « au point de vue financier », qui figu- «rent à l’article 4, où ils ont été introduits sur l’ini- « tiative de la Chambre, signifient cependant que, dans «le domaine financier, les contrôleurs des dépenses «engagées ont le droit d'observation le plus étendu, «qu’ils ont même le devoir d’attirer l’attention sur «toute mesure susceptible d'entraîner, pour les finan- «ces publiques, des conséquences fâcheuses. Comme « l’a exprimé le Rapporteur général de la Commission «des Finances du Sénat, «le point de vue financier « doit être envisagé par eux dans toute sa plénitude et «toute son ouverture d’horizon. ».
Nous allons d’ailleurs faire cette constatation dans la première subdivision de ce chapitre relative aux avis donnés par les contrôleurs.
Nous examinerons ensuite les conditions dans lesquelles ces derniers apposent leur visa sur les propositions de dépenses.
LES AVIS
Bien que les Ministres soient les chefs de leur propre administration et ne relèvent que des Chambres, leurs actes financiers sont cependant, dans une certaine mesure, contrôlés par le Ministre des Finances. La responsabilité de ce dernier dépasse les bornes spéciales de son département et s’étend à l’ensemble du budget ; par suite tout projet de loi ou décret, susceptible d’avoir une répercussion financière, est soumis au contre-seing (1) de ce Ministre, qui est également qualifié pour donner son avis sur les différentes mesures projetées (contrats, arrêtés, ou décisions) que doivent lui soumettre les divers ministères. La direction du budget et du contrôle financier est chargée de centraliser et de vérifier les propositions de tous les départements ministériels. D'ailleurs, dans chacun de ceux-ci se trouve un représentant permanent du Ministre des Finances : le contrôleur fles dépenses engagées. N'est-il pas logique de charger ce fonctionnaire du soin de faciliter la tâche de son supérieur hiérarchique?
(1) Loi de finances du 25 février 1901, article 55 ; loi de finances du 7 1911, article 144; loi de finances du 30 juin 1923, article h -
C’est pourquoi la législation en vigueur prescrit aux contrôleurs de donner leur avis motivé sur les propositions des ministères auxquels ils sont attachés, lorsqu'elles doivent être soumises au contre-seing ou à l’appréciation du Ministre des Finances.
Techniciens au point de vue financier, les contrôleurs sont donc particulièrement qualifiés pour préparer la décision de leur chef ; pas plus que ce dernier, ils ne peuvent exercer un contrôle administratif, l’utilité même d’une mesure projetée échappant à leur critique. |
Par contre, les conséquences financières des propositions sont, dans chaque ministère, recherchées par le contrôleur, qui motive son avis, c’est-à-dire qui indique explicitement les raisons d'approuver ou, au contraire, de rejeter les demandes émanant du ministre auprès duquel il est placé. Les prescriptions de l’article 4 de la loi du 10 août 1922 soumettent, notamment, à l’examen attentif et impartial du service de contrôle les propositions budgétaires et les demandes de crédits additionnels. Cette formalité présente de sérieux avantages se traduisant non seulement par une sincérité plus grande des prévisions de dépenses mais aussi par un meilleur fonctionnement du contrôle des dépenses engagées. Ce dernier suppose en effet, chez les fonctionnaires chargés de l’exercer, une connaissance approfondie des chapitres budgétaires dont la contexture est, le plus souvent, fort compliquée.
Le projet de budget, communiqué au contrôleur, est, dans chaque département ministériel, préparé de la manière suivante :
- Chacun des ministres centralise les états de prévisions de ses subordonnés pour la période financière qui
va s’ouvrir.
Les indications émanent en premier lieu des agents locaux qui constatent sur place, par expérience, les exigences du service dans une circonscription déterminée.
À ces demandes l’administration centrale ajoute les siennes et transmet le tout au ministre dont elle dépend. Celui-ci, secondé par son cabinet ou par son secrétariat général, examine les propositions de ses services les modifie s’il y à lieu, et ajoute celles qui intéressent l’ensemble de son département ministériel. C’est alors qu’intervient le contrôleur des dépenses env'agées. Il vérifie l'exactitude des prévisions budgétaires ainsi établies.
Les administrations sont parfois tentées de majorer le chiffre probable de leurs dépenses, afin d’obtenir du Parlement le vote de crédits supérieurs à leurs besoins réels.
Cette tendance est mauvaise, car, si elle évite des dépassements de crédits, elle aboutit à des gaspillages ; les administrations s’ingéniant, en fin d’année, à utiliser le reliquat de leurs crédits dans la crainte que le fait de ne pas avoir employé toutes les disponibilités d’un chapitre n’incite le Parlement à en réduire la dotation pour l’exercice suivant.
À l'inverse les prévisions de dépenses sont souvent insuffisantes par suite d'erreurs possibles de la part des préparateurs du budget, auxquels on ne peut évidemment faire grief de ne pas être infaillibles. Mais, de télles inexactitudes sont très souvent la résultante de calculs intéressés de ceitains services, qui préfèrent avoir l’air de s’être trompés plutôt que d’essuyer un refus du Parlement, lors du vote de la loi de finan- CES, :
FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE CONTROLE 43 TL RQ ER NE CE EP ne CLIS LL ne Ces administrations savent bien que plus tard, en cours d'exécution du budget, les Chambres ne pourront pas, en face d’une nécessitée démontrée, leur refuser les suppléments de crédits sollicités.
C’est précisément contre de semblables pratiques que doivent lutter avec énergie les contrôleurs des dépenses engagées. Ils représentent, en effet, le Ministre des Finances dont le rôle principal est d’assurer l’équilibre du budget, c’est-à-dire de trouver les recettes nécessaires au paiement des dépenses de tous les ministères. l
Si donc ceux-ci ne lui signalent que des prévisions insuffisantes, les recettes correspondantes le seront également ; et ainsi sera rompu l'équilibre si péniblement obtenu. C’est par conséquent un devoir impérieux pour les contrôleurs de réagir le plus possible contre cette tendance des administrations et d'assurer de la sorte, en temps ‘utile, la recherche des recettes destinées à faire face au montant présumé des dépenses.
Il faut en effet éviter, dans la limite du possible, que des demandes de crédits, plus ou moins contestables, soient lancées après le vote du budget, alors que le souci de l’équilibre les eût'impitoyablement fait rejeter de la loi de finances. Elles sont vérifiées avec soin par le contrôleur ; celui-ci s’assure notamment qu’elles ne tendent pas à rétablir des allocations refusées par le Parlement.
Les demandes de crédits additionnels, accompagnées de l’avis du contrôleur, sont transmises à la direction du budget et du contrôle financier, qui est investie d’attributions autrefois dévolues à la direction de la comptabilité publique. Elle est chargée de la prépara-
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tion de la loi budgétaire et des cahiers de projets de crédits additionnels, ainsi que de l’étude des propositions soumises aux Chambres et comportant des conséquences pécuniaires. |
Les Commissions des finances des deux assemblées examinent, chacune à leur tour, les budgets des dépenses des ministères et les demandes de crédits additionnels. Souvent, celle de la Chambre des députés remanie profondément le texte que lui a adressé le Ministre des Finances.
Les membres de ces Commissions peuvent s’adresser utilement aux contrôleurs des dépenses engagées,
Le rôle de ces derniers est, en somme, très important au point de vue des renseignements qu’ils fournissent au Ministre des Finances et, le cas échéant, aux rapporteurs des divers budgets.
Le contrôleur, dans chaque ministère, doit recevoir des différents services tous les documents ou renseignements utiles à l’exercicé de sa mission, qu’il s'agisse pour lui de donner un avis ou d’apposer son Visa.
SECTION Il LE VISA
Toute dépense de l'Etat avant d’être acquittée passe par trois phases successives :
L'engagement, la liquidation et l’ordonnancement.
La première est la plus importante, car engager une dépense c’est rendre irrémédiablement l'Etat débiteur; la liquidation consiste à déterminer le montant de cette dette ‘et à examiner si elle n’est pas éteinte par l'effet de la déchéance quinquennale. Quant à l’ordon-
FONCTIONNEMENT DU SERVICE DE CONTROLE 45 nancement, c’est l’imputation de la dépense sur un crédit budgétaire correspondant et l’ordre donné à un comptable payeur de verser, sous sa responsabilité, le montant de la somme figurant sur un état de paiement à présenter par le créancier.
Puisque c’est l’engagement de la dépense qui fixe l’étendue de l’obligation contractée par l'Etat, il est essentiel de soumettre tout acte de cette nature au visa préalable du contrôleur. Pour permettre à celuici de s’assurer que nul dossier n’a été soustrait à sa vérification, il importe qu’un droit de regard lui soit aussi donné sur les ordonnances de paiement.
En principe, le ministre est seul qualifié pour engager une dépense et l’ordonnancer ; mais ce n’est pas seulement l’administration centrale de chaque ministère qui prépare des actes d'engagement aboutissant à des ordres de paiement. Il y a sur l’ensemble du territoire et dans chaque département ministériel des services qualifiés pour dépenser, des fonctionnaires autorisés à ordonnancer.
Des précautions doivent être prises par suite pour ne pas laisser sans contrôle l’exercice de pareilles attributions.
Le contrôleur des dépenses engagées de chaque ministère aura le droit de viser les autorisations accordées à cet égard aux fonctionnaires des services extérieurs ; les ordonnances de délégation devront comme celles de paiement être soumises à son visa.
L'action des contrôleurs doit donc porter sur tous les engagements, à la fois ceux des ministères et ceux des administrations locales ; pour en assurer l’efficacité, le visa des ordonnances de paiement et de délégation doit être organisé.
46 LE CONTROLE DES DÉPENSES ENGAGÉES C’est ce que nous allons voir dans deux parties distinctes :
$. a) LE Visa DES ENGAGEMENTS
Pour l'exercice de sa mission, le service de contrôle doit tenir une comptabilité spéciale. Nous en examinerons plus loin les formes et nous constaterons que toutes les dépenses ne présentent pas le même caractère.
Les unes proviennent de décisions administratives ou législatives antérieures à l’exercice qui doit les supporter ; les autres sont, au contraire, engagées par une mesure prise en cours d'année.
Les unes sont immuables, et l’action du contrôleur est nulle à leur égard ; les autres appellent un examen sérieux, car c’est l’autorité administrative qui les fait naître à tout moment.
Disons donc que pour la tenue de la comptabilité et l’apposition du visa, elles ne sont pas toutes traitées de la même manière.
D'une part, les dépenses permanentes sont considérées comme engagées dès le commencemment de l’année ; l’examen qu’elles comportent n’est pour beaucoup d’entre elles qu’un acte de pure forme, c’est le cas des arrérages de la dette publique perpétuelle, qui donnent difficilement lieu à la fraude à cause de leur caractère obligatoire et de leur évaluation strictement _ déterminée. D'autre part, l’exercice du contrôle préventif se heurte auprès des services extérieurs à des. difficultés d’ordre pratique ; il est en effet bien difficile à un contrôleur, placé au centre d’un département ministériel, de viser les actes d'engagement de ces services répartis sur tout le territoire ; son rôle se
borne donc au visa de l’autorisation d'engagement accordée préalablement à chacun de ces fonctionnaires.
C’est sur les actes émanant des ministres ou des fonctionnaires de l’administration centrale que s’exercera dans toute son ampleur le contrôle de l’engagement.
La plupart des propositions présentées aux contrôleurs sont des projets de contrats.
En principe toutes dépenses, quelqu’en soit le chiffre, doivent être soumises au visa du contrôleur. La, pratique en exempte celles vraiment trop minimes que les bureaux engagent directement.
. Il n’est à cette règle absolue que de rares exceptions : au ministère de la guerre, par exemple, les dépenses de cinq mille francs et au-dessous ne sont pas astreintes au visa du contrôleur et sont engagées avec la seule autorisation des directeurs de l’administration centrale. Cette limite maximum de cinq mille francs était assez élevée avant la guerre ; actuellement, à cause de la dépréciation des signes monétaires, cette tolérance s’explique. Mais il paraît cependant étrange que les chefs de service puissent se passer d’un contrôle qui pèse sur l’action ministérielle ellemême. |
Le visa est préalable, c’est-à-dire que ce sont seulement des propositions, avant la signature du Ministre, qui sont présentées au contrôleur et non des actes définitifs. Cette précaution n’a pas besoin, il me semble, d’être justifiée: d’une part, pour le ministre il est avantageux de ne se décider qu’en parfaite connaissance de cause ; d'autre part, pour le contrôleur
il est plus aisé de refuser son visa à un projet qu’à une décision déjà prise.
Des mesures doivent être prévues pour faciliter la tâche du contrôleur. Chaque service accompagnera donc la proposition qu’il lance d’une fiche donnant les renseignements nécessaires.
« Toutes les propositions d'engagement de dépenses « soumises au visa du contrôleur des dépenses enga- «gées doivent être accompagnées de justifications né- « cessaires et d’une fiche signée par le chef de service «chargé de la gestion du crédit intéressé, indiquant «l’objet de la dépense projetée, son évaluation, l’im- «putation budgétaire et la disponibilité du crédit. » (Article 2 du décret du 15 juin 1923).
C’est qu’en effet l’examen du contrôleur porte, d’après l’article 5 de la loi du 14 avril 1922, sur :
« L’imputation de la dépense, la disponibilité des « crédits, l’exactitude de l’évaluation, l’application des « dispositions d’ordre financier des lois et règlements, « l'exécution du budget en conformité du vote des « Chambres et des conséquences que les mesures pro- «posées peuvent entraîner pour les finances publiques. »
Ainsi, grâce à la communication qui lui est faite des fiches précitées et de toutes les pièces. justificatives, le contrôleur est en mesure d'exercer sa mission.
a) Il vérifie l’imputation de la dépense à faire supporter par le chapitre qui à recu des crédits à cet effet. Le contrôleur s’en assure grâce à une étude approfondie du budget.
Si, par contre, il n’en connaissait pas parfaitement la structure, il lui serait parfois difficile de rechercher dans le dédale des chapitres les irrégularités possibles.
Mais, nous l’avons déjà dit, le contrôleur est admis à donner son avis sur des projets de budget et les demandes de crédits additionnels de toute nature du département ministériel auquel il est attaché.
Il est donc mieux armé que quiconque pour combattre la plus répandue des infractions budgétaires, c’està-dire le virement d’un chapitre à un autre.
N'est-il pas tentant en effet pour un service, qui à épuisé les ressources d’un chapitre, d'utiliser des crédits prévus pour une autre catégorie de dépenses, particulièrement en fin d’année ?
D'abord parce que c’est à ce moment là que la situation financière d’un chapitre a le plus de chances d’être déficitaire ; ensuite parce que les crédits non utilisés vont tomber en annulation. C’est pourquoi il peut sembler opportun, surtout pendant les deux derniers trimestres, de diminuer les crédits du chapitre trop largement doté et au contraire d’allouer un supplément à celui qui ne l’est pas assez.
Les chiffres adoptés pour la préparation du budget peuvent être inexacts, soit parce que l’évaluation de certaines dépenses est parfois difficile, soit à cause du laps de temps qui sépare la prévision de l’exécution. Fe
Empêcher tout virement tel est le devoir du contrôleur. Car engager au chapitre 1er des dépenses que le Parlement affectait au chapitre 2, n’est-ce pas dépenser sans crédits jusqu’à concurrence de cette somme ? L'irrégularité peut également porter sur l’exercice : les droits acquis et les services faits du 1er janvier au
31 décembre de l’année, qui donne son nom à l’exer- » d
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cice, doivent seuls être considérés comme lui appartenant, aucune dépense nouvelle n’étant en principe engagée après le 31 décembre.
Une exception à cette règle est prévue par l’article 2 de la loi du 25 janvier 1899 en vue de permettre «l’achèvement des services du matériel dont l’exécu- «tion commencée n’a pu être terminée avant le 31 «décembre pour des causes de force majeure ou d’in- «térêt public qui doivent être énoncées .. une dé- « claration de l’ordonnateur. »
En effet, dans l’hypothèse où un Pace entrepris avant le 31 décembre n’est pas terminé à cette date, il est logique de ne pas imputer sur les crédits de l’exercice suivant la continuation d’une besogne qui souvent forme un ensemble indivisible. La loi autorise cette continuation pendant un mois seulement. Ce délai se ferme donc au 31 janvier de la seconde année de l’exercice. Si les limites dans lesquelles la loi a renfermé cette autorisation sont tout à fait précises au point de vue du délai, il n’en est pas de même à celui des causes qui ont retardé l’achèvement de ces travaux lorsqu’est invoquée la notion d'intérêt public.
| b) L’exactitude matérielle des calculs d'évaluation est vérifiée minutieusement par le contrôleur. Les services peuvent être tentés d’indiquer des chiffres trop minimes pour la dépense projetée afin d’en faire accepter l’engagement ou au contraire de les exagérer volontairement dans le but d’en cacher une autre. Pour mener à bien ce travail, le contrôleur pose des questions aux services compétents, qui doivent lui fournir tous les renseignements nécessaires. Il utilise les prix connus d’un certain nombre de matières et de
leurs variations pendant les années précédentes ; le plus souvent il procède à une estimation personnelle et approximative.
Qu'il s'agisse d'achats de fourrages pour le ministère de la guerre, de fers et d’aciers pour celui de la marine, ce travail de vérification est malaisé mais présente un caractère d’utilité indéniable.
L'augmentation par le contrôleur de chiffres reconnus insuffisants empêche les services d'engager sur le même chapitre d’autres dépenses et par suite elle permet d'éviter une demande presque certaine de crédits additionnels.
D'autre part une diminution par le contrôleur de l’évaluation primitive permet aux administrations d'employer lies sommes qu’elle rend disponibles avant l’expiration de l’exercice et d'éviter ainsi une annula-tion de crédits.
c) La vérification des disponibilités est une des parties essentielles de la tâche du contrôleur qui puisera tous les éléments de son travail dans la compta bilité des dépenses engagées où figurent par chapitre et subdivision (de chapitre les crédits votés par le Parlement ainsi que le montant des engagements effectués depuis le début de l’année.
Par un simple rapprochement de chiffres le contrôleur verra si la dépense projetée n'excède pas les crédits disponibles.
Il est bien évident que, pour connaître les véritables disponibilités d’un chapitre, aucun engagement n’a dû être soustrait à la vigilance du contrôleur. Il faut aussi que les évaluations reconnues erronées et enre-
.gistrées dans la comptabilité des dépenses engagées aient été rectifiées dès l’exécution de l’engagement et
que toutes les atténuations de dépenses à la charge des divers chapitres aient été prises en compte.
La disponibilité plus ou moins grande des crédits va déterminer le contrôleur à faire connaître tous les trois mois au Ministre des Finances et aux commissions financières des deux Chambres les suppléments et les annulations possibles.
d) En outre, les contrôleurs s’assurent de l’application des dispositions d'ordre financier des lois et des règlements, de l’exécution du budget en conformité du vote des Chambres et des répercussions directes ou indirectes, immédiates où à venir qu’une mesure est susceptible d’entraîner pour les finances publiques. Les contrôleurs des dépenses engagées ne sont pas en effet simplement chargés d’une vérification en quelque sorte automatique de chiffres, il doivent faire valoir constamment le point de vue financier dans la gestion des services.
Voici le contrôleur dans l’exercice de ses fonctions.
Quelles décisions peut-il prendre à l’égard des propositions qui lui sont soumises ?
Tout dépendra de la régularité du projet examiné par ce fonctionnaire aux points de vue énumérés précédemment. |
Si le contrôleur ne découvre aucune irrégularité, il appose son visa tant sur la proposition elle-même que sur la fiche qui l’accompagne. Dans le cas où, tout en étant parfaitement régulière, la dépense projetée donne lieu à des réserves à un point de vue financier, ld contrôleur ne refuse pas son visa, mais il consigne ses observations dans une note jointe au dossier.
Dans ces deux hypothèses, le visa ayant été donné, la dépense peut être engagée. La proposition, accom-
pagnée de sa fiche, est renvoyée au service intéressé, qui provoquera la décision ministérielle.
Néanmoins, si des réserves ont été formulées par le contrôleur, une réponse devra leur être apportée par le chef de service auteur du projet.
Après que le ministre a rendu cette proposition définitive en la signant, le contrôleur recoit la fiche d'engagement revêtue de la date de la décision ministérielle. Au ministère de la guerre, ces fiches sont partagées longitudinalement en deux parties : l’une devant être adressée au contrôle après l’engagement; de la dépense, l’autre conservée par le service intéressé (cf. le modèle d’une feuille d'engagement du Ministère de la Guerre, p. 54.)
« Si les mesures lui paraissent entachées d’irrégularité, le contrôleur refuse son visa. » (Art. 5, $ 3 de la loi du 10 août 1922).
Le visa ne devra pas être donné dans tous les cas où l’irrégularité porte sur l’imputation et l’évaluation de la dépense, la disponibilité des crédits et l’exécution du budget en conformité du vote des Chambres. S'il s’agit des conséquences que la mesure projetée peut avoir sur les finances publiques, la solution dépend, des cas d'espèce ; mais l’absence de visa se justifie aisément lorsque là proposition comporte des répercussions non prévues au budget soit au sein même de l’administration contrôlée, soit surtout dans d’autres ministères.
Bien souvent le premier examen d’une affaire ne permet pas au contrôleur de se prononcer avec assez de certitude sur l’irrégularité d’une proposition pour qu’il lui soit possible d’opposer un refus définitif. Ce n’est qu'après avoir reçu les explications demandées
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* | au service intéressé que le contrôleur prendra une décision.
Le refus de visa doit être motivé, en raison de la sanction qui lui est attachée: «Il ne peut être passé «outre au refus de visa du contrôleur que sur avis «conforme du Ministre des Finances.» (Loi du 10 août 1922, art. 5).
Si l’administration persiste à vouloir faire aboutir un tel projet, le contrôleur en réfèrera au Ministre des Finances qui sera sans doute aussi saisi du litige par son collègue.
Si la manière de voir du contrôleur est confirmée par l’avis du Ministre des Finances, il en résulte l’interdiction d'engager la dépense. Mais cependant notre forme de gouvernement parlementaire ne permet pas au . Ministre des Finances d’exercer une certaine autorité sur lesautres membres du cabinet. Pourquoi alors l’un d’eux n’engagerait-il pas une dépense même non visée ? Dans cette hypothèse, il s’exposerait à encourir une responsabilité pécuniaire et pénale. C’est ainsi que s’exprime la loi du 10 août 1922, article 9:
« Il est interdit, à peine de forfaiture, (1) aux minis- «tres et sous-secrétaires d'Etat et à tous autres fonc- «tionnaires publics de prendre, sciemment et en vio- «lation des formalités prescrites par les articles 5 et «6 de la présente loi, des mesures ayant pour objet « d'engager des dépenses dépassant les crédits ouverts « ou qui ne résulteraient pas de l’application des lois.
«Les ministres et sous-secrétaires d'Etat et tous «autres fonctionnaires publics sont civilement res-
(4) Loi du 40 août 1922, article 9, $ 3.
«ponsables des décisions prises sciemment à l’en- «contre des dispositions ci-dessus. »
Nous examinerons d’ailleurs plus loin la portée de cette interdiction en recherchant si, en fait, il est facile de mettre en jeu la responsabilité d'un ministre,
N'y a-t-il pas cependant un moyen d’engager, en l’absence de crédits réguliers, les dépenses que le gouvernement peut juger indispensables pour des nécessités de défense nationale ou de sécurité intérieure ?
Il s’agit alors d’une procédure exceptionnelle, qui comporte une délibération du Conseil des ministres et le dépôt immédiat d’une demande d’ouverture de crédits devant les Chambres, appelées à régulariser l’initiative du gouvernement ou à refuser l’autorisation, Le contrôleur des dépenses engagées est mis au courant de cet état de choses par le Ministre des Finances. Seule, la force majeure justifie l’irrégularité de cette pratique.
C’est ainsi que lors de l’incident diplomatique de Fachoda, qui nous mit à deux doigts d’une guerre, le gouvernement engagea cinq cent millions de dépenses nouvelles pour renforcer nos armements ; dans des circonstances aussi critiques, il'eût été imprudent de s’exposer à un refus de visa du service de contrôle.
Une autre exception au principe du contrôle préalable des engagements de dépenses est l’existence de fonds secrets dans certains ministères, tels que ceux de la Guerre, de la Marine, des Affaires étrangères. C’est une nécessité, regrettable évidemment, mais à conserver puisqu'il s’agit de questions intéressant la défense nationale. Il en est de même pour le droit de réquisition, nécessaire à l'existence de l’armée. Dans
de telles hypothèses, l’action gouvernementale doit posséder toute la souplesse désirable.
Mais dans tous les autres cas le visa ést obligatoire; le contrôleur doit alors pouvoir s’assurer que cette prescription à été observée par les différents services ; il ne faut pas que ces derniers essaient de soustraire certaines dépenses à sa vérification. C’est pourquoi, depuis 1911, il à paru opportun de charger ce fonctionnaire d’exercer à la fois le contrôle de l’engagement et celui de l’ordonnancement et, par suite, de lui donner le droit de vérifier et de viser toutes les ordonnances de paiement et de délégation.
$. b) Le Visa Des ORDONNANCES DE PAIEMENT ET DE DÉLÉGATION
« Aucune ordonnance de paiement ou de délégation «ne peut être présentée à la signature du ministre «ordonnateur qu'après avoir été soumise au visa du «contrôleur des dépenses engagées. Les ordonnances «non revêtues du visa du contrôleur sont nulles et «sans valeur pour les comptables du Trésor. » (Loi du 10 août 1922, article 6).
Ordonnancer une dépense, avons-nous dit, c’est établir un titre de paiement à remettre au créancier, c’est. donner l’ordre à un payeur d'ouvrir au profit des ce dernier la caisse de l'Etat.
De même qu’en principe seul le ministre à qualité pour engager une dépense, de même lui appartient en propre le droit de l’ordonnancer.
Mais des nécessités pratiques lui font une obligation de déléguer ce pouvoir à de nombreux fonctionnaires que l’on appelle ordonnateurs secondaires par rapport au ministre qui est l’ordonnateur primaire.
Deux catégories d'ordonnances existent donc :
Celles de paiement et celles de délégation.
Les premières, comme leur nom l'indique, aboutissent au paiement direct des créanciers de l'Etat.
Les deuxièmes ont pour but de mettre à la disposition des ordonnateurs secondaires des crédits budgétaires dans les limites desquelles ces derniers émettent des mandats de paiement. Le service du contrôle prend connaissance aussi bien des unes que des autres.
« Le contrôleur s’assure notamment que les ordon- «nances soumises à son visa se rapportent soit à des «engagements de dépenses déjà visés par lui, soit à «des états de prévisions de dépenses dont il à préa- « lablement pris charge dans ses écritures, et se main- « tiennent à la fois dans la limite de ces engagements « ou états de prévisions et dans celle des crédits. »
Le contrôle des ordonnances de paiement peut être efficace, puisque le contrôleur a ainsi les moyens de rechercher si les dépenses faites correspondent à des décisions visées par lui précédemment.
En est-il de même pour les ordonnances de délégation ?
Celles-ci sont accompagnées de demandes de crédits contenant une référence précise aux autorisations d'engagement accordées au début de l’année aux fonctionnaires des services extérieurs et soumises dès lors au visa du contrôleur, lequel est ainsi mis à même de vérifier que les sommes demandées par les ordonnateurs secondaires ne dépassent pas le montant des prévisions de dépenses fixées pour chacun d’eux par chapitre et subdivision de chapitre ; mais le contrôle des délégations de crédits ne permet pas de connaître
leur emploi ultérieur, lorsque seront émis les mandats de paiement. À
Le contrôleur vise avec observations les ordonnances qui lui paraissent entachées d'’irrégularités ; la sanction prévue par la loi est l'interdiction de payer ces ordonnances sans l’autorisation du Ministre des Finances et la mise ien jeu, le cas échéant, de la responsabilité civile des ministres contrevenants. Cette sanction est inopérante à l'égard des ordonnances de délégation puisque celles-ci n’aboutissent pas directement au paiement.
La communication au contrôleur des ordonnances ne peut présenter aucun inconvénient à un point de vue pratique puisque de toutes manières, avant la signature du ministre, chacune d’elle est comparée avec le montant des crédits budgétaires et celui de la distribution mensuelle des fonds. Il ne suffit pas en effet de savoir que les disponibilités d’un chapitre sont encore suffisantes pour l’imputation de la dépense, il faut encore que la situation de la Trésorerie en permette le paiement immédiat. C’est pourquoi, chaque mois, le Ministre des Finances présente à la signature du Président de la République un décret destiné à indiquer à tous les ministres les fonds dont ils pourront respectivement disposer dans le mois suivant. Car c’est au Ministre des Finances qu’incombe le soin de faire les fonds, en vertu des prescriptions de l’article 90 du décret du 31 mai 1862. Il pourvoit au paiement, dans les délais et dans les lieux déterminés par l’ordonnateur, de tout mandat et de toute ordonnance qui n’excèdent pas la limite du crédit sur lequel ils doivent être imputés. |
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de centraliser les ordonnances, tient, pour chaque ministère, un carnet sur lequel sont inscrits d’une part le montant des crédits législatifs et celui des ordonnances émises sur eux, d'autre part le chiffre mensuel de la distribution des fonds ainsi que le total des ordonnances soumises à son visa depuis le début du mois. Ainsi cette direction est en mesure de vérifier si une ordonnance se renferme dans la limite des crédits ouverts par chapitre et dans celle de la distribution mensuelle des fonds.
Dans l’affirmative, elle la revêt de son visa, qui en permettra le paiement. Dans la négative, elle la renvoie au ministre intéressé ; il ne peut être donné suite à une telle ordonnance. Quant à celle qui à fait l’objet des observations du contrôleur, elle est transmise à la direction du budget et du contrôle financier ; le bureau des contrôles extérieurs donne une solution au litige après avoir consulté le cabinet du Ministre des Finances.
L’effort fait pour donner toute sa valeur au visa des ordonnances ne devrait-il pas être complété par le droit accordé au contrôleur de refuser son visa, ainsi qu’il peut le faire au moment où la proposition d’engagement lui est soumise ?
Si le refus du visa était possible, il en résulterait que l’usage de cette faculté par le contrôleur rendrait sans valeur pour les comptables du Trésor les ordonnances qu'il n’aurait pas voulu viser, de même que sont nulles, d’après l’article 6 de la loi, celles qui ne sont pas revêtues du visa de ce fonctionnaire faute de de lui avoir été communiquées.
Mais une telle solution ne risquerait-elle pas de iléser un tiers de bonne foi ?
Lorsqu'une dépense en est arrivée au point de se traduire par une ordonnance, le service est fait, le créancier de l'Etat à exécuté la fourniture ou le travail pour lequel il à été requis ; il est alors trop tard pour invoquer la non-validité de l'engagement de la dépense, si aucun avertissement n’a été donné aux tiers d’une éventualité aussi redoutable.
Dans l’hypothèse où il serait mentionné dans tous les marchés et contrats de l'Etat cette obligation du visa d’un contrôleur pour tous les actes engageant une dépense, le fournisseur ne serait pas admis, à se préva.loir de son ignorance de la réglementation, nul n'étant censé ignorer la loi. À
Mais cette mesure irait à l’encontre des véritables intérêts de l'Etat.
Nombreux seraient en effet les fournisseurs qui préfèreraient renoncer à soumissionner plutôt que de courir le risque de ne pas être payés ; d’autres majoreraient leurs prix et feraient ainsi supporter aux finances publiques la prime de l’assurance destinée à les indemniser.
Cette sanction avait cependant été proposée par le Sénat en 1922 ; la Chambre ne voulut pas adopter le texte de la Haute Assemblée qui prévoyait la non-validité vis à vis du Trésor des engagements pris, en violation des règles relatives au visa, soit par des ordonnateurs primaires soit par des ordonnateurs secondaires.
A l'égard des actes de ces derniers le Sénat demandait de fortifier l’action du contrôle des dépenses engagées dans les conditions suivantes :
« Tous arrêtés, contrats, décisions ou actes quelcon- «ques émanant d’un ordonnateur secondaire et ayant
« pour effet d'engager une dépense doivent, à peine de «nullité, porter l'attestation que la dépense est com- « prise soit dans les crédits! à lui délégués par une or- « donnance portant le visa du contrôleur des dépenses «engagées, soit dans les limites d’une autorisation « d'engagement revêtue du même visa. La même attes- «tation devra, à peine également de nullité du titre «et sous la responsabilité de l’ordonnateur, figurer «sur tous les titres de payement, émis par les ordon- «nateurs secondaires.» (1)
Ce texte ne mentionne que les ordonnateurs secondaires ; il y à cependant des agents des services extérieurs, tels que les généraux commandant les régions militaires, qui engagent des dépenses tout en n’étant pas ordonnateurs secondaires ; tandis que certains fonctionnaires, les commissaires généraux de la Marine par exemple, sont qualifiés pour ordonnancer maïs non pour engager ni liquider une dépense.
L'expression « Autorités extérieures à l’administra-tion centrale » aurait été plus exacte. La Chambre des députés n’adopta pas cette proposition, votée par le Sénat, dont l’application se serait heurtée à de nombreuses difficultés en raison de la diversité des cas à prévoir, notamment celui de la réquisition.
Les dispositions concernant les ordonnateurs secondaires sont, en réalité, des questions d’ordre intérieur à l’administration ; elles devraient faire l’objet, dans chaque ministère d’un règlement d'administration publique destiné à fixer les conditions d'application des autorisations d'engagement de dépenses et à assurer
(1) Doc. Parl., Sénat, séance du 28 février 1922, page 89.
dans la limite du possible le contrôle préalable des mandats de paiement. |
Ceux-ci, avant d’être acquittés, sont d’ailleurs vérifiés par les comptables payeurs, qui ont le droit d’examiner les titres de paiement des créanciers de l'Etat non seulement sous le rapport de la justification du service fait mais aussi au point de vue de lapplication des règles budgétaires. :
Les contrôleurs des dépenses engagées sont autorisés à prendre connaissance des pièces justificatives des paiements effectués par les comptables publics et notamment des mandats des ordonnateurs secondaires.
« Les pièces justificatives des avances faites aux «régisseurs par économie des services centraux doi- « vent, avant leur envoi aux comptables payeurs, être « soumises à l’examen du contrôleur des dépenses en- « gagées qui vise les bordereaux récapitulatifs. » (Décret du 15 juin 1923, art. 14). :
Certains services publics sont dits « régis par économie » lorsqu'ils peuvent recevoir des avances, dont un trésorier appelé régisseur à la gestion.
Contrairement aux principes de la comptabilité publique on met à la disposition de ces services un fonds d'exploitation qui leur permet de payer immédiatement les dépenses courantes, sous réserve de régularisations ultérieures.
Le créancier de l'Etat est payé sans liquidation et sans ordonnancement sur simple constatation provisoire de son droit faite par le régisseur. Celui-ci, dans le délai d’un mois, doit produire la justification de l’emploi ou reverser le montant de l’avance. Les pièces à produire sont les mêmes que si la dépense avait fait l’objet d’un ordonnancement direct sur le trésor.
Ce sont elles qui, avant leur envoi au comptable payeur, sont soumises à l’examen du contrôleur. Ce dernier vise également les décisions ministérielles relatives aux créances à comprendre dans les états de restes à payer sur exercices clos et périmés. À ce sujet quelques explications sont nécessaires :
Un exercice est réputé clos lorsqu’est expiré le délai au delà duquel on ne peut plus liquider, ordonnancer et payer, c’est-à-dire le 31 mars de la deuxième année pour la liquidation et l’ordonnancement des sommes dues aux créanciers et le 80 avril pour le paiement des dépenses. |
Les crédits budgétaires non consommés par des paiements sont alors annulés. Toutefois, comme les droits des créanciers restent intacts, ces créances sont payables sur exercice clos pendant un délai de cinq ans, comptant du premier jour de l’exercice en cause. Le contrôle de pareilles dépenses doit être particulièrement étroit afin d'éviter que sur les restes à payer on ne solde des dépenses nouvelles ou des dépenses anciennes non autorisées.
En principe, pour que les dépenses sur exercice clos puissent être acquittées, il faudrait une nouvelle ouverture de crédits par le Parlement puisque ceux déjà accordés sont tombés en annulation le 30 avril de la deuxième année de l'exercice.
C’est ce qu’exigeait la loi du 23 mai 1834, aux termes de laquelle l’ouverture des crédits devait être faite par la loi des comptes. Maïs celle-ci intervenant, en fait, très tardivement, il n’a pas paru possible de faire attendre si longtemps les créanciers de l'Etat ; c’est pourquoi l’ordonnance du 10 février 1838 et l’article
EVE
125 du décret du 31 mai 1862 ont organisé la combinaison suivante :
À la clôture de l’exercice le ministre dresse un état nominatif des restes à payer, lequel, nous venons de le dire, doit être visé par le contrôleur des dépenses engagées.
Les dettes inscrites sur ces états peuvent être ordonnancées immédiatement par le ministre, à la condition qu’elles restent dans la limite des crédits aui étaient disponibles en fin d’exercice ; elles sont imputées sur les fonds de l’exercice courant au titre du chapitre « Dépenses sur exercices clos ».
Cependant il se peut que certaines créances, constatées après coup, aient été oubliées.
Celles-ci, non inscrites sur l’état des restes à payer, ne peuvent être ordonnancées sans un crédit spécial ouvert par décret, si les dépenses n’excèdent pas les . limites du crédit primitif, et par une loi, si elles les dépassent.
Ces états des nouvelles créances constatées en addition des restes à payer d’un exercice doivent, préalablement à toute demande de crédits spéciaux, être visés par les contrôleurs des dépenses engagées, qui vérifieront notamment l'exactitude de l’imputation. (Loi du 10 août 1922, art. 5).
Cette procédure des ordonnancements sur exercice clos ne s'applique que pendant trois ans (Loi du 15 juillet 1914, art. 70).
Les créances restant à solder postérieurement à cette époque sont soumises au régime en vigueur pour celles des exercices périmés. Les dettes de l’Etat sont éteintes par l'effet de la déchéance quinquennale. Si le
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créancier y à échappé, soit parce qu’il est domicilié hors d'Europe, soit parce que le paiement: a été retardé par suite d’un pourvoi formé devant une juridiction, le paiement a lieu sur exercice périmé.
Dans cette hypothèse des crédits extraordinaires, spéciaux par article, sont ouverts par le Parlement au titre d’un chapitre de l’exercice en cours, intitulé : « Dépenses des exercices périmés non frappés de déchéance. »
Le contrôleur visera l’état des créances à payer sur exercice périmé, avant toute ouverture de crédits, et en conservera un exemplaire.
Qu'il s'agisse donc de dépenses nouvelles ou de celles à payer sur des exercices clos ou périmés, le visa préalable du contrôleur est toujours nécessaire.
Ce principe à suscité parfois une vive hostilité des bureaux à l'égard du service de contrôle. Celui-ci ne peut pourtant connaître le montant exact des crédits disponibles, si tous les projets de dépenses ne lui sont pas soumis.
C’est d’ailleurs en vue de briser la résistance des ndministrations qu'a été institué le visa préalable des ordonnances par le contrôleur. Ce dernier s’acquitte parfaitement de ses fonctions grâce à la tenue d’une comptabilité, dite des dépenses engagées.
CHAPITRE QUATRIÈME
La Comptabilité des Dépenses engagées
«Dans tous les ministères, une comptabilité des « dépenses engagées est tenue contradictoirement par «les services de l’administration centrale chargés de «de la gestion des crédits et par le contrôleur des « dépenses engagées.» (Art. ler du décret du 15 juin 1923).
C’est une comptabilité de prévision par opposition à la comptabilité définitive du décret du 31 mai 1862.
Celle-ci est tenue en vue de la reddition des comptes imposée à chaque ministère ; elle est établie après certains délais, lorsque est terminée la vérification des quittances et des mandats sur lesquels elle s’appuie.
Par contre, les bases de la comptabilité des dépenses engagées ne sont pas aussi sûres ; le montant exact | d’une dépense ne peut être connu avant sa réalisation. Les évaluations qu’elle enregistre ne sont le plus souvent qu'approximatives.
Il importe donc de rectifier en cours d’année les inscriptions inexactes en recherchant dans la comptabilité ordinaire les résultats acquis des exercices précédents. Il sera alors également possible de donner aux
prévisions de dépenses restant à engager une plus grande exactitude.
Le mécanisme de cette comptabilité, dont les formes ont été indiquées pour la première fois par le décret du 14 mars 1893, repose sur la distinction fondamentale des dépenses permanantes et des dépenses éventuelles.
Sans reprendre les mêmes dénominations, celui du 15 juin 1923 à maintenu en fait cette distinction.
Deux catégories de dépenses sont prévues :
L'une comprend surtout des dépenses permanentes, l’autre exclusivement des éventuelles.
La première englobe celles «qui résultent directement et sans l’intervention d’une décision administrative de dispositions légales ou réglementaires ».
Ce sont, par exemple, les arrérages de la dette publique, la participation obligatoire de l'Etat dans l’exécution des lois d’assistance et l’application des dispositions attribuant aux fonctionnaires des indemnités de caractère général, telles que celles de charges de famille ou de cherté de vie.
Chaque année, le budget contient des crédits pour le service des emprunts et le paiement d’allocations ou d’indemnités diverses ; maïs l’ouverture de ces crédits n’est qu'une formalité d’ordre, ces dépenses puisant leur origine dans les lois, décrets ou règlements.
Il en est de même pour les dépenses «engagées en vertu de décisions antérieures qui sereproduisent tant qu’une nouvelle décision ne vient pas les modifier ».
C’est le cas des dépenses de personnel.
La nomination d’un fonctionnaire donne en effet à ce dernier, pendant tout le temps qu’il passe au ser-
vice de l'Etat, le droit de recevoir une solde ou un traitement fixés par les tarifs en vigueur.
Sont de la même nature les frais de loyer provenant de baux passés pour plusieurs années.
Il peut s’agir également de dépenses «engagées sur l'exercice en cours en vertu de décisions prises par anticipation. » (1).
Ce sont des dépenses éventuelles : elles devraient être engagées au fur et à mesure des actes qui les autorisent. Mais il y a des cas spéciaux où ce principe ne peut s'appliquer ; par exemple celui des marchés à long terme où la dépense est considérée comme enga-gée à la date des commandes adressées aux fournisseurs. Enfin rentrent aussi dans cette catégorie «les autorisations d'engagement accordées au commencement de l’année aux fonctionnaires des services extérieurs.» Ce sont des états de prévisions de dépenses dans la limite desquelles ces administrations doivent se maintenir pour chaque chapitre et subdivision de chapitre.
Les autres dépenses font partie de la deuxième catégorie ; elles sont toutes éventuelles et engagées par les services centraux du ministère.
Il y a une différence considérable entre ces deux groupes de dépenses au point de vue de la tenue de la comptabilité.
D’après l’article premier du décret précité elle «est
(1) Loi de finances du 30 juin 1923, article 187 : « En exécution des dispositions de l’article 2 de la loi du 18 avril 1922, le ministre de la Marine est autorisé à imputer en 1923, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1924, des dépenses d'exécution du programme naval dans la limite d'un maximum de 30 millions.
suivie de part et d'autre pour chaque exercice, par chapitre et subdivisions de chapitre, sur un registre a dépenses engagées ».
Tandis que les premières y sont inscrites dès le début de l'exercice, les autres ne le sont qu’au moment de leur engagement, après avoir été examinées par le contrôleur. |
Cette comptabilité «fait ressortir le montant et l’imputation des dépenses sur les crédits ouverts païr le budget, les lois spéciales et les décrets ».
Le contrôleur d’une part, l'administration centrale de l’autre inscrivent sur le registre précité le montant des crédits, votés par chapitres et que le ministre répartit par articles. ;
Un arrêté ministériel fait connaître au contrôleur & aux services cette répartition ; il en est de même sides crédits supplémentaires sont accordés en cours d’année ou si des modifications sont apportées par le ministre à la contexture des articles.
Ce registre fait donc apparaître : «le montant du crédit primitif et les modifications successives qui y sont apportées ».
Reste à inscrire le débit.
Nous avons déjà dit que certaines prévisions de dépenses peuvent être exagérées, 1l faut donc porter dans lé registre «le montant des engagements et celui des dégagements admis par le contrôleur ».
Il est également nécessaire de tenir compte des remboursements et des versements qui atténueront les dépenses considérées comme définitives.
Le registre des dépenses engagées, sorte de grand livre, doit par suite indiquer :
19 les crédits budgétaires,
20 les dépenses engagées en distinguant celles qui sont engagées de plein droit (anciennement permanentes) de celles qui exigent une décision spéciale (anciennement éventuelles),
3° les atténuations de dépenses,
49 le montant rectifié des dépenses,
50 le disponible.
Le décret du 15 juin 1923 en à indiqué la tenue dans ses grandes lignes. Les divers départements ministériels doivent, pour chacun d’eux, en déterminer les détails ; mais tous poursuivent le même but: permettre au contrôleur par un simple rapprochement de chiffres de se rendre compte que les disponibilités d'un chapitre sont suffisantes pour réaliser le service projeté.
Si nous nous référons au registre utilisé par le ministère de la guerre et dont la contexture est indiquée par l’instruction déjà citée sur le contrôle et la comptabilité des dépenses engagées dans ce ministère en date du 30 mai 1924, nous y trouvons cinq comptes.
Le compte À présente par chapitre et subdivisions de chapitre, en regard de la dotation budgétaire, le montant des dépenses engagées, après rectification des évaluations s’il y a lieu et fait ressortir les excédents ou de crédits ou de dépenses.
Le compte B donne le détail des dépenses engagées par décisions spéciales.
Dans le compte C figurent les rectifications des évaluations primitives.
Les évaluations successives des dépenses engagées de plein droit sont portées dans le compte D.
Les avances et les cessions remboursables sont inscrites dans le compte Æ.
Les comptes B, C, D, E ne sont que les développements de À, qui est partagé en un certain nombre de colonnes destinées aux usages suivants : (1)
Dans la première d’entre elles est inscrite la date de l'engagement de la dépense ; c’est un moyen de s’assurer qu’il s’est bien effectué dans les limites légales.
Les dépenses engagées de plein droit, c’est-à-dire les permanentes et les éventuelles engagées par anticipation ainsi que les autorisations d'engagement accordées aux fonctionnaires des services extérieurs sont inscrites du ler au 15 janvier. Certaines dépenses permanentes par nature, il est vrai, peuvent être engagées postérieurement à cette période, mais ce sont des dépenses nouvelles telles que celles pour les baux passés dans le courant de l’année dont l'inscription aura lieu à la date de leur application.
Les dépenses éventuelles sont, en principe, engagées dès la décision qui les autorise. Cependant si l’administration passe des marchés ne prévoyant pas de date exacte de livraison, c’est la commande adressées ultérieurement au fournisseur qui engage la dépense.
La colonne voisine indique le numéro des engagements. |
Nous savons que les propositions, au fur et à mesure de leur arrivée au contrôle, sont enregistrées sur un carnet spécial suivant une série ininterrompue de numéros. Si elles sont régulières, elles reçoivent le visa du contrôleur qui est daté et numéroté par référence à l'enregistrement sur le carnet d’arrivée ; elles sont
(D) Voir ci-contre le modèle du « compte A » du registre des dépenses employé au ministère de la Guerre.
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LA COMPTABILITÉ DES DÉPENSES ENGAGÉES vas
ensuite inscrites sur le registre avec l’indication de l# date et du numéro des visas correspondants.
Les trois colonnes suivantes forment l’un des termes du rapprochement de chiffres qu’effectue le contrôleur. Elles font connaître le total du crédit, c’est-àdire la dotation budgétaire modifiéesoit par des annulations soit par des crédits supplémentaires ou extraordinaires.
Le second terme de la comparaison comprend le montant des dépenses engagées de plein droit et celui: des dépenses engagées par décisions spéciales.
C’est l’étendue de l’obligation contractée par l'Etat qui détermine l’importance de ces dernières.
S'il s’agit de marchés à quantité fixes, sans supplément facultatif, la dépense engagée est la valeur totale de la fourniture. Si l'administration $e réserve en outre le droit de faire d’autres commandes, la valeur de celles-ci ne doit être engagée qu’au moment de leur émission. (Es
Si le marché est à quantités fixes avec possibilité pour le fournisseur de faire des livraisons supplémentaires, la dépense engagée est la valeur totale des quantités fixes et des livraisons facultatives puisque l’administration ne peut se refuser à les accepter.
La colonne n° 12 contient les modifications aux évaluations antérieures de dépenses. Le caractère essentiel de la comptabilité des dépenses engagées étant celui de prévision, il convient de rectifier les estimations inexactes.
Les causes de ces modifications sont, par exemple, les résiliations de marchés, les retenues pour rabaïs et retards, la tolérance du vingtième ken Que ou en moins sur les quantitées commandées.
Dans la colonne n° 15 figurent les remboursements qui viennent atténuer le montant des dépenses inscrites.
L'article 4 du décret du 15 juin 1923 spécifie en effet que le registre fait ressortir, dans des colonnes spéciales, les remboursements et reversements qui viendront ultérieurement atténuer les dépenses considérées comme engagées.
La situation financière du chapitre s’obtient facilement en rapprochant ces deux termes de comparaison, d’une part le total des crédits de l’autre le montant réel des dépenses.
Deux colonnes distinctes indiqueront soit un dépassement, soit un excédent disponible.
La comptabilité des dépenses engagées doit être tenue, avons-nous dit, contradictoirement par le contrôle et les administrations centrales : celles-ci font usage d’un livre analogue au registre que nous venons de décrire.
Au début de chaque mois les chefs de service arrêtent leurs écritures et envoient au contrôleur une situation récapitulant, au dernier jour du mois précédent, les crédits ouverts, les dépenses engagées, les disponibilités ou dépassements.
Le contrôleur peut ainsi vérifier la concordance de cette comptabilité avec la sienne.
Les situations du dernier mois de chaque trimestre sont complétées du montant probable des dépenses à engager jusqu'à la fin de l’exercice. Celles des deux derniers trimestres indiquent si des demandes de crédits supplémentaires sont à envisager ou des annulations à prévoir.
L'objet de ces dispositions est de donner le maximum d’exactitude aux états que les contrôleurs éta-
blissent pour le ministère des finances et pour le Parlement.
Les fonctionnaires des services extérieurs, devant justifer l'emploi des autorisations qui leur ont été accordées, adressent, au moins à l’expiration de chaque trimestre, une situation de leurs engagements aù service de l’administration centrale qui gère les crédits.
Nous allons d’ailleurs examiner dans le chapitre suivant les mesures prises pour assurer un fonctionnement satisfaisant du contrôle des dépenses engagées par ces fonctionnaires.
CHAPITRE CINQUIÈME
de —
Le Contrôle et la Comptabilité des dépenses engagées par les fonctionnaires des services extérieurs
« Les fonctionnaires des services extérieurs tiennent «comptabilité des dépenses qu'ils engagent en vertu «des autorisations qui leur sont accordées ; ils four- «nissent périodiquement au service de l’administra- «tion centrale qui gère les crédits une situation d’em- « ploi de ces autorisations. Si ces fonctionnaires ont le « droit d'engager les dépenses sans avoir la gestion des «crédits correspondants, ils doivent notifier immédia- « tement toutes les décisions qu’ils prennent au service «chargé d’administrer les crédits, lequel évalue la « dépense engagée par les dites décisions et en prend «charge dans sa comptabilité.
« Les services de l’administration centrale communi- «quent au contrôleur, sur sa demande, les situations « périodiques d'emploi des autorisations d'engagement « accordées aux fonctionnaires des services extérieurs.» (Décret du 15 juin 1923, art. 8 et 9).
Grâce à cet ensemble de prescriptions communes à tous les départements ministériels, les engagements de dépenses des services extérieurs sont également suivis par le contrôleur. Mais, tandis que le contrôle est préalable pour les dépenses des administrations cen-
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trales, il n’est qu’ « à posteriori » pour celles des services locaux. Nous avons vu précédemment qu’il en était de même pour l’ordonnancement de ces dépenses, le visa des ordonnances de délégation ne permettant pas au contrôleur de connaître l'emploi qui en sera fait par les ordonnateurs secondaires. L'engagement et l’ordonnancement des dépenses des services extérieurs échappent en fait à l’examen préalable du contrôleur qui vise seulement les autorisations annuelles de dépenses accordées à ces services et les délégations mensuelles de crédits données aux ordonnateurs secondaires.
Ces administrations locales sont tenues de ne pas dépasser le montant des crédits qui leur ont été alloués par le ministre. Dans certains ministères, en raison de l’importance des dépenses engagées par les services extérieurs, ces autorisations se chiffrent par des sommes considérables.
C’est le cas des Ministères des Travaux publics, de la Guerre et surtout de la Marine.
Examinons donc la procédure du contrôle des crédits délégués dans ce dernier département.
L’exécution du budget de la marine appartient, comme dans tous les ministères, au premier degré au ministre (ou plus exactement aux directeurs de l’administration centrale agissant pour son compte) ; au second degré aux directeurs des services locaux.
Ceux-ci se trouvent dans les arsenaux et établissements de la marine. C’est sur eux que retombe, en dernière analyse, et pour la plus grande partie tout au moins, la charge d'exécuter le budget. Dans ce but des crédits leur sont réservés, on les appelle: «Crédits délégués ».
Dès la promulgation de la loi de finances, le minis-
fl
tre de la marine répartit les crédits qui lui ont été alloués par le Parlement entre les services utilisateurs dont il connaît les besoins par leurs états de prévision.
Les services centraux réservent une partie des crédits qu’ils administrent pour couvrir les dépenses qui seront engagées par les bâtiments naviguant hors de France. | Ë 1
La somme qui se trouve, en quelque sorte, affectée à chaque service porte le nom de dotation. Celle-ci, conformément au principe de la spécialité budgétaire, est fixée par chapitre, article, et, s’il y a lieu, subdivision d'article. Ces dotations donnent au ministre une sérieuse garantie contre les dépassements de crédits, le contrôleur des dépenses engagées en prend connaissance et les vise.
Chaque année, avant la fixation des dotations, les services utilisateurs sont soumis à l’observation de certaines règles. Dans les services de l’intendance maritime, par exemple, en ce qui concerne les marchés autres que ceux à quantité fixes, la dépense ne doit pas excéder celle qui est nécessaire pour les consomma-tions annuelles et pour la constitution en fin d’année d’un approvisionnement normal diminué de trois mois.
Ce régime ne s’étend pas à tous les chapitres du budget de la marine ; il s’applique seulement à ceux qui ont trait à des dépenses de matériel, parce qu’il s’agit là de dépenses variables, sur l'engagement desquelles l’administration à une action.
Selon ses disponibilités elle peut acheter plus ou moins de matériel, employer.:plus ou moins d'ouvriers afin de rester dans les limites de sa dotation.
L'administration centrale du ministère de la marine a toujours considéré comme intégralement engagée,
DÉPENSES ANGAGÉES PAR LES SERVICES EXTÉRIEURS
dès le début de l’exercice, la dotation des ports, ceux-ci devant lui rendre compte mensuellement de l'emploi de leurs crédits délégués. Lorsque fut institué le contrôle des dépenses engagées, le contrôleur dut inscrire dans sa comptabilité, au commencement de l’année, et considérer comme engagée intégralement à ce moment la dotation accordée aux ports. D'ailleurs, afin de mettre au courant le service de contrôle des engagements affectant la dotation, depuis 1896 la situation mensuelle envoyée par les ports comporte dans une colonne « observations » la part des engagements incombant aux services locaux. L'administration centrale peut ainsi dégager de l’ensemble des chiffres signalés celui qui jl’intéresse.
Jusqu'en 1919, aucune mesure d’ensemble n'avait été prise pour déterminer les règles selon lesquelles les services des ports et établissements devaient suivre leurs dotations.
Cette lacune de la réglementation à été comblée. Une instruction du 30 avril 1919 à institué un mode de comptabilité uniforme qui permet aux services locaux de se renseigner à tout moment sans qu’il soit besoin de recourir à des rapprochements et à des dépouillements souvent fort longs sur la situation des chapitres qu’ils administrent.
Au point de vue de la date d'engagement et du mode d'évaluation les dépenses des ports sont soumises au même régime que celles engagées à Paris.
Pour les marchés, qui constituent les dépenses de matériel les plus importantes, la somme à engager et la date d'engagement dépendent des modalités insérées dans les contrats.
Pour les achats sur facture, l'engagement a lieu dès l’acceptation de l’offre du fournisseur. :
Les dépenses afférentes aux chapitres de salaires du personnel ouvrier doivent être enregistrées au livrejournal avant toute liquidation et engagées dès le commencement du mois de janvier. La tenue d’un livre-journal est donc obligatoire pour tous les services des ports.
Si des rectifications sont à opérer aux inscriptions portées dans cette comptabilité, le chiffre primitif de l’engagement ne sera pas modifié maïs un enregistrement spécial sera fait au journal afin de rétablir la situation exacte du chapitre.
Certaines dépenses ne sont inscrites au livre-journal qu'au moment de leur liquidation ; il s’agit alors d'opérations qu’on ne peut évaluer avant leur accomplissement, par exemple les indemnités de vivres, les transports par terre et ceux par mer quand il n’y à pas eu de charte-partie.
Les cessions peuvent être actives ou passives. Dans le premier cas elles sont passées en écritures dès que les états de remboursement ou les états appréciatifs ont été reconnus par le cessionnaire. Dans le deuxième, la prise en compte par celui-ci a lieu dès qu’il aaccepté les états appréciatifs. Toute cession faite à un particulier subit, nous le savons, une majoration de 30 % qui est exclue de la somme à inscrire.
Dans les services de l’Intendance maritime, pour les cessions de chapitre à chapitre, il est suffisant d’enregistrer à la fin de chaque trimestre le montant des états récapitulatifs puisque la reconnaissance par le cessionnaire n’a lieu qu’à ces périodes-là.
Les situations mensuelles des dépenses engagées re-
DÉPENSES ENGAGÉES PAR LES SERVICES EXTÉRIEURS
produisent les totalisations des colonnes du journal (1).
Un décret en date du 18 mars 1910 à conféré le titre de contrôleur des dépenses engagées dans les ports et établissements au fonctionnaire du corps de contrôle de l’administration de la marine DE y exerce la direction du contrôle résident.
A la différence de ce qui existe au centre du département, ce fonctionnaire n’exerce son action qu’«a posteriori » pour vérifier des engagements déjà consacrés et il ne tient qu’une comptabilité sommaire pour suivre l'emploi des crédits.
Il n’en à pas moins un rôle très utile ; car, saisi d’une copie des situations que les services envoient chaque mois à Paris, il en vérifie l'exactitude d’après les documents tenus sur place, et l’adresse appuyée, s’il y à lieu, de ses observations au contrôleur central des dépenses engagées.
Les autorisations de dépenses résultent pour les services locaux soit de décisions particulières du ministre portant sur des objets nettement déterminés, soit, d’une façon générale, du chiffre des dotations mises à la disposition des ports et établissements et dans les limites desquelles ils doivent maintenir leurs enga-gements.
Si ces services sont conduits à envisager des dépenses au delà de leur dotation, ils ne peuvent les engager sans en avoir référé à l’administration centrale qui
(1) Consulter les circulaires (Intendance, Etat-Major général, des 23 juillet 1920 (B. O. page 52) et 15 novembre 1920 (B. O. p. 532), relatives aux dépenses engagées au titre des combustibles liquides sur les chapitres « Approvisionnements de la Flotte ».
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examine s’il est possible d'augmenter les crédits accordés.
Dans les ports un organisme de contrôle des dépenses engagées, calqué sur celui fonctionnant à Paris, ne s’impose donc pas avec la même nécessité.
Quant aux dépenses d’outre-mer, il est impossible d'exercer sur elles un contrôle préalable. N'’étant connues du département qu’au moment où sont présentées à son acceptation les traites émises soit par les bâtiments de la Flotte soit par les consuls, elles sont en conséquence engagées et acceptées en même temps.
Les services centraux intéressés établissent des situations sur lesquelles ils indiquent séparément les dépenses que leur ont signalées les ports, celles de l'extérieur et celles engagées à Paris.
Les administrations de tous les ministères sont en effet tenues, d’après l’article 10 du décret du 15 juin 1923, «de faire parvenir mensuellement au contrôle des dépenses engagées un état qui présente par chapitre, au dernier jour du mois précédent, la situation des crédits ouverts et des dépenses engagées. »
Ainsi documentés les contrôleurs fournissent tous : les trimestres au ministère des finances (Direction du budget et du contrôle financier) les situations prévues à l’article 3 de la loi du 10 août 1922.
Les résultats de cette comptabilité sont également communiqués aux ministres intéressés ainsi qu'aux commissions financières des deux Chambres.
Renseigner le Parlement est en effet pour le service de contrôle une obligation que nous allons étudier.
CHAPITRE SIXIEME
Rapports du service de Contrôle avec le Parlement
Qu'il s'agisse de travail législatif ou de contrôle, les Chambres ont recours pour préparer leurs délibérations à des commissions, les unes nommées dans les bureaux à l'intention d’un projet de loi déterminé, les autres par les groupes parlementaires proportionnellement à leur importance. À
Rentrent dans cette die catégorie les commissions des finances de la Chambre des députés et du Sénat, respectivement composées de 44 et de 36 membres.
Ces commissions, de beaucoup les plus importantes,’ ne s’occupent pas seulement de rapporter le projet du budget annuel ; elles sont chargées en outre de tout ce qui touche aux finances de l'Etat: demandes de crédits supplémentaires ou extraordinaires, règlement des budgets clos et toutes les propositions pouvant exercer une influence quelconque sur la situation du trésor. Leur autorité est considérable vis-à-vis du gouvernement ; car elles tiennent, comme on à coutume de le dire, «les cordons de la bourse» non seulement une fois chaque année, étant donné l’annalité du bud-
get, mais plus fréquemment encore à cause des crédits additionnels. ;
Elles contrôlent les prévisions et, par suite, les actes mêmes de l’administration. Le budget en cours n'échappe même plus à leur action depuis 1917 (1). Il n’est donc pas surprenant qu’elles se soient efforcées d'obtenir le droit d'utiliser le merveilleux moyen d’information qu'est la comptabilité des dépenses engagées. La loi du 10 août 1922 leur a donné satisfaction en spécifiant, dans son article 3, que les résultats de cette comptabilité seraient fournis tous les trois mois aux commissions financières des deux Chambres.
Cette communication trimestrielle «est accompa.gnée d’un relevé explicatif, appuyé de tous renseignements utiles, des suppléments et des annulations de crédits que l’état des engagements pourrait motiver au cours de l’année ». (Loi du 10 août 1922, art. 3).
Les situations doivent indiquer, par chapitre, Île montant des crédits ouverts non seulement par la loi de finances annuelle mais aussi par des lois spéciales ou par décrets.
En effet, après le vote du budget, des crédits additionnels peuvent être accordés par le Parlement soit pour augmenter la dotation d’un service inscrit au budget (on les appelle supplémentaires) soit afin de pourvoir à une autre dépense urgente, non prévue par’ la loi budgétaire (ce sont des crédits extraordinaires).
D’après la loi du 14 décembre 1879 qui formule les règles actuellement en vigueur, le Gouvernement peut, dans certains cas, faire des ouvertures de crédits par décrets. |
(1) Article 12 de la loi du 31 mars 1917; article 7 de la loi du 30 juin 1917.
Lorsque les Chambres ne sont pas en session, il est nécessaire d'accorder au Président de la République de tels pouvoirs, afin de ne pas rappeler des quatre coins de la France les députés et sénateurs pour accorder des autorisations de dépenses, parfois minimes.
Encore faut-il qu’il s'agisse d’une prorogation régulière du Parlement et non pas de la dissolution de la Chambre des députés ou d’un ajournement des deux assemblées, soit volontaire, soit prononcé par décret, pour un mois en cours de session.
Ces ouvertures de crédits par le Président de la République ne sont possibles que pour certaines dépenses. Il faut que les crédits supplémentaires s’appliquent à des services votés, limitativement énumérés chaque année dans un tableau annexé à la loi de finances. Ce sont des services pour lesquels la somme portée au budget ne constitue qu’une évaluation qui pourra être dépassée. L'alimentation des troupes, par exemple, est une dépense dont le Parlement a accepté non seulement le principe mais aussi les charges à quelque chiffre qu’elle puisse s’élever.
Il peut être ouvert dans les mêmes conditions des crédits extraordinaires, ayant pour objet l’extension d’un service au delà des limites prévues par le budget. Les crédits s'appliquent, en d’autres termes, au cas d’une dépense nouvelle, par exemple celle occasionnée par la réception d’un souverain étranger, et non pas pour la création d’un service nouveau, qui nécessite toujours un vote du Parlement.
Le décret d’ouverture de crédits, pris en conseil d'Etat, délibéré et approuvé en conseil des Ministres, doit être soumis au Parlement dans la os n sa plus prochaine réunion.
L'ouverture de crédits additionnels par décret simple, sauf ratification parlementaire ultérieure, est permise, même lorsque les Chambres sont en session, en vertu de quelques textes spéciaux ; ce sont les lois du 18 juillet 1892 (art. 29) pour le chapitre des dégrèvements et non-valeurs sur contributions directes, ouvert au budget du ministère des finances, et du 26 février 1887 (art. 14) pour le budget annexe des monnaies. Il en est ainsi afin d’éviter des retards dans l’ordonnancement des dégrèvements alloués aux contribuables ou en vue de donner satisfaction à certaines dépenses urgentes.
D'autre part, le gouvernement a le droit de faire chaque année, par voie de décret, des prélèvements sur des fonds de concours, ce sont des sommes mises à la disposition de l’Etat par des particuliers ou des collectivités diverses, départements, communes, en vue de participer à certains travaux d'utilité publique.
En période de douzièmes provisoires, il convient de mentionner l’ensemble des crédits accordés, que le nombre des douzièmes votés corresponde exactement ou non avec celui des mois pour lesquels est fournie la situation trimestrielle. Celle-ci doit indiquer aussi le montant des dépenses engagées depuis le début de l’exercice et celui des crédits disponibles ou des dépassements. Ê ;
«Les situations font ressortir dans une colonne «d’observations, en dehors de tous autres renseigne- «ments ou explications jugés utiles, d’une part, les «suppléments ou annulations de crédits que l’état des «engagements pourrait motiver au cours de l’exercice, « d'autre part, les dépenses qui doivent ultérieurement
«donner lieu à un remboursement,
« Les situations doivent être produites au plus tard «à la fin du mois qui suit le trimestre auquel elles se « réfèrent. » (Décret du 15 juin 1923, art. 11).
Elles sont partagées en un certain nombre de colonnes, ainsi que l'indique le modèle annexé à l’instruction du Ministre des Finances, en date du 10 mars 1924, relative au contrôle des dépenses engagées.
Devant faire ressortir les résultats de la comptabilité par chapitres, les numéros et les libellés de ceux-ci figurent en premier lieu. La contexture d’une situation étant insérée ci-après, (page 90), il est facile de vérifier les explications suivantes.
Les crédits ouverts sont portés, selon leur nature,
ans deux colonnes distinctes. Le montant total de ceux-ci est ensuite indiqué ainsi que celui des dépenses engagées. La différence entre ces deux termes donne un chiffre à inscrire soit dans la colonne 7, soit dans celle qui vient après, c’est-à-dire une disponibilité ou un dépassement.
La colonne « observations » indique comment a été déterminé le montant des dépenses engagées, figurant dans la comptabilité, lorsqu'il ne résulte pas d’actes administratifs d'engagement. Il convient, le cas échéant, d'expliquer les dépassements sur les crédits ouverts en indiquant qu’il s’agit de dépenses résultant de la loi ou d’un règlement général.
En raison de l'intérêt qui s'attache à ce que ces documents soient régulièrement produits, les contrôleurs apportent tous leurs soins à fournir les situations dans les délais réglementaires, c’est-à-dire au plus tard les 30 avril, 31 juillet, 31 octobre et 31 janvier de chaque année ; ils en adressent six exemplaires au Ministre des Finances, qui assure leur transmission aux
commissions financières du Parlement ; ils en remettent un directement au ministre auprès duquel ils sont placés.
Les Chambres peuvent ‘ainsi exercer leur contrôle, au fur et à mesure de l’exécution du budget, comme leur en fait une obligation l’article 7 de la loi du 30 juin 1917. C’est la proposition de M. Marin, devenue la loi de 1922, qui a lorganisé cette communication des résultats de la comptabilité au Parlement ; M. Marin la prévoyait même mensuelle ; la commission des finances de. la Chambre des députés a été d’avis d’accueillir une observation formulée par l’administration et de décider que l'établissement des situations serait rendu trimestriel.
« En fait, les contrôleurs ne sont jamais arrivés à «fournir régulièrement au Ministre des Finances les «situations mensuelles prévues par la loi de 1890. «Nous pensons qu’il est de bonne politique de se bor- «ner à prescrire l’établissement de situations trimes- «trielles mais d'exiger qu’elles soient produites avec « régularité. i
«En demandant une chose possible, on l’obtiendra «et surtout on obtiendra un travail qui sera utile parce « que fait sérieusement, et dont le contrôle parlemen- «taire tirera beaucoup plus que de documents plus «fréquents, mais plus hâtivement établis. » (1) Ainsi que le préconisait M. Marin, la commission des finances à estimé qu’il ne fallait pas seulement communiquer des chiffres mais aussi les commenter et les
justifier.
(1)Doc. parl., Chambre, session extraordinaire, 2n* séance du 8 décembre 1921, annexe n° 3518, p, 335.
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Elle à également trouvé utile que «les commissions financières soient saisies du tableau des suppléments de crédits envisagés comme probables par le contrôle des dépenses engagées ». Ce tableau doit présenter aussi bien les annulations possibles que les crédits supplémentaires probables et être accompagné des justifications nécessaires.
De plus, chaque année, les commissions financières reçoivent communication du rapport des contrôleurs, relatif au dernier exercice écoulé, exposant les résultats de leurs opérations et les propositions qu’ils ont à présenter.
« Ces rapports sont dressés par chapitre budgétaire «et par ligne de recettes. Ils sont, ainsi que les suites « données aux observations et propositions qui y sont « formulées, communiqués par les contrôleurs des dé- «penses engagées au Ministre des Finances et aux «ministres intéressés et, par l'intermédiaire du Minis- «tre des Finances, à la Cour des comptes ainsi qu’aux «commissions financières des deux Chambres. »
L'article 7 de la loi du 10 août 1922 se substitue sur ce point à l’article 151 de la loi de finances du 13 juillet 1911. Il indique les règles générales à observer dans la présentation de ce rapport, il ne dit rien quant à la date à laquelle il doit être établi.
C’est au début du quatrième trimestre de la deuxième année de l'exercice que le rapport est rédigé: il ne peut l’être plus tôt parce qu’un délai est nécessaire au contrôleur pour être fixé sur les dépenses faites. Il est remis au Ministre des Finances vers la fin d’octobre.
À ce document est jointe une situation comparative des dépenses engagées et des crédits ouverts. Ce sont
les résultats figurant dans celle distribuée le 30 avril, rectifiés postérieurement par le contrôleur.
Le rapport est divisé en deux parties : dans la première, le contrôleur évoque par chapitre de dépenses et par ligne de recettes les diverses affaires ayant motivé ses remarques.
Dans la seconde, il énumère les réformes désirables au point de vue du fonctionnement du service du contrôle et les simplifications à os dans l'intérêt des finances publiques.
Ce rapport ne doit pas faire double emploi avec celui du corps de contrôle de l’exécution du budget, communiqué également aux commissions financières du Parlement par application de l’article 12 de la loi du 31 mars 1917. Ainsi que le prévoient les articles 150 et 151 de la loi de finances du 13 juillet 1911, dans chaque département ministériel où il existe un corps de contrôle financier, ce corps est chargé de suivre l'exécution du budget et d’établir un rapport d’ensemble annuel, exposant le résultat de ses travaux et les propositions qui lui paraissent devoir être formulées.
Le rôle du contrôleur des dépenses engagées se limi-
te, en principe, à l’examen préalable de la régularité des actes engageant les dépenses ; cet examen lui appartient exclusivement.
Le corps de contrôle, au contraire, apprécie après coup ce qui échappe à l’action du contrôleur des dépenses engagées, c’est-à-dire les conséquences effectives et les modalités d'exécution de ces actes.
Les commissions financières du Parlement sont de la sorte mises au courant des difficultés importantes qu'ont rencontrées les contrôleurs puisque ceux-ci consignent dans leur rapport annuel les observations
qu’ils ont eu à formuler et les réponses que les services leur ont apportées.
Par contre il ne semble pas à souhaiter que, sans attendre la production de ce rapport, les commissions financières soient mises au courant par le Ministre des Finances des cas où le contrôleur des dépenses engagées se trouverait en désaccord persistant avec le département ministériel auquel il est attaché.
La commission des finances du Sénat avait cependant proposé l’adoption de cette mesure par une adjonction au troisième paragraphe de l’article 5 du texte voté par la Chambre des députés.
Le Ministre des Finances, M. de Lasteyrie, en demanda la suppression pour les motifs suivants :
« Sans parler de la nombreuse correspondance que le «ministère des finances aurait à assumer de ce chef, «on pensera sans doute qu’il y aurait quelques incon- «vénients à faire participer les commissions finan- «cières au fonctionnement journalier et aux menus « détails des services.
« On ne perdra d’ailleurs pas de vue que les commis- «sions financières sont appelées à connaître toutes «les difficultés importantes qu'ont rencontrées les «contrôleurs des dépenses engagées, puisque les rap- «ports annuels de ces contrôleurs leur sont commu- « niqués. » (1).
Le Parlement, par l'intermédiaire de ses commissions financières, est ainsi tenu au courant des résultats de l’action des contrôleurs au sujet de l’examen
(4) Doc. Parl., Sénat, session ordinaire, séance du 23 février 1922,
age 88, annexe n°122 ; rapport supplémentaire fait par M. Henry
érenger, au nom de la Commission des finances, chargée d’examiner la proposition de loi, adoptée par la Chambre des députés, relative à l'organisation du contrôle des dépenses engagées.
et du visa des actes engageant une dépense. En est-il de même pour les autres attributions de ces fonctionpaires, c’est-à-dire pour les avis motivés que ces derniers sont chargés de donner, au point de vue financier, sur les propositions budgétaires, les demandes de crédits additionnels et les projets de toute nature émanant de leur ministère respectif et soumis au contre-seing du Ministre des Finances ?
La commission financière du Sénat abondaït dans ce sens. Le Ministre des Finances insista pour faire retirer cette adjonction à l’article 4 du texte voté par la Chambre, en faisant valoir les considérations suivantes :
« On doit toujours prendre garde que les contrôleurs «des dépenses engagées fournissent leur avis, en « toute sincérité et en toute indépendance sans doute, «mais à un point de vue nécessairement limité aux «considérations administratives et financières. Les «considérations politiques leur échappent. Il serait « fâcheux que leurs avis pussent servir, par la suite, «à contester les décisions prises par les ministres res- « ponsables après un examen d’ensemble des aspects « des questions et il ne serait peut-être pas normal que «le Ministre des Finances, en particulier, se vit oppo- «ser la manière de voir de ses subordonnés. » (1)
D'ailleurs si désirable qu’il puisse être d’assurer aux commissions financières les plus larges informations sur les propositions budgétaires et les demandes de crédits additionnels, il est permis de se demander si la communication à ces commissions des avis fournis par ces fonctionnaires aux ministres intéressés et au Mi-
Li) Doc. P ) Doc. Parl., Sénat, session ordinaire, séance du 23 février "19 2, p. 88, annexe no 122.
nistre des Finances, sur les propositions et demandes, n’aboutirait pas, en définitive, à un résultat pratique inverse de celui que l’on cherche à obtenir.
Car il est bien à craindre, ajoute M. le Ministre des Finances, «que si les avis des contrôleurs des dépen- «ses engagées devaient être normalement communi- «qués aux commissions financières, les contrôleurs, «par la force des choses, se trouveraient peu à peu «amenés à modérer leurs observations officielles, sauf «à les compléter par des communications officieuses,
«Les commissions n’obtiendraient finalement que «des renseignements d'intérêt médiocre, par contre, «l’administration des finances y perdrait beaucoup, «des notes personnelles ou des commentaires oraux «ne pouvant l’armer aussi solidement que des avis «réguliers pour résister à certaines prétentions. »
Il faut remarquer aussi que les avis des contrôleurs, après qu’ils auront été utilisés par les ministres intéressés et par le Ministre des Finances, ne correspondront généralement plus aux propositions définitives du gouvernement, telles qu’elles seront soumises aux Chambres.
D'autre part les rapporteurs des commissions financières des deux Chambres tiennent déjà de la loi du 30 juin 1917 (art. 7) le pouvoir d’exercer un contrôle sur place à l’écard des administrations, dont ils ont à examiner les propositions : tous renseignements d’ordre budgétaire de nature à faciliter leur mission doivent leur être fournis.
La commission des finances du Sénat, en présence de ces explications, n’insista pas, sous la réserve formelle que les rapporteurs spéciaux des budgets pourront se mettre en rapport avec les contrôleurs des
dépenses engagées pour recevoir d’eux toutes indications utiles au sujet des propositions budgétaires jet des demandes de crédits additionnels de toute nature des départements ministériels ue ces fonctionnaiïres sont attachés.
Tels sont les rapports du service de contrôle de l’engagement avec les commissions financières.
Le Parlement lui-même est renseigné par les cohtrôleurs qui ont à fournir, pour chaque exercice, la situation des dépenses engagées au 31 décembre de l’année écoulée. Cette prescription, établie par l’art. 52 de la loi de finances du 28 décembre 1895, a été rappelée par celle du 10 août 1922, article 8. |
La portée de cette disposition est précisée dans les travaux préparatoires de la loi de 1922 et, en particulier, dans le rapport supplémentaire, présenté le 23 février 1922 au nom de la commission des finances, ainsi qu’il suit :
« Nous avons, en outre, accepté de fixer au 30 avril, «au lieu du 31 mars, da date de distribution aux Cham- « bres de la situation des dépenses engagées au 31 dé- « cembre de l’année expirée. On nous fait observer, en. «effet, d’une part, que le délai proposé était un peu « court, d'autre part que la date du 31 mars coïncide «avec celle, prévue par les lois de 1889 et 1899, fixant «les délais complémentaires de l’exercice pour la li- «quidation et l’ordonnancement des sommes dues aux « créanciers de l'Etat, et qu’il paraît préférable que les « contrôleurs des dépenses engagées puissent attendre « cette date pour se rendre compte de la suite donnée «aux engagements pris avant le 31 décembre. » (1)
(1) Doc. Parl., Sénat, sess. ordin., séance du 23 février 1922, p. 87.
Le Parlement fournit au contrôleur les éléments de son travail en votant le budget, et, s’il y a lieu, des douzièmes provisoires et des crédits additionnels.
L'emploi de tous ces crédits doit d’ailleurs être justifié par le Gouvernement vis-à-vis du Pouvoir législatif.
Le bilan de chaque exercice financier, une fois qu’il a été exécuté, est en effet soumis aux Chambres. Mais, à cause des retards considérables apportés au vote de la loi des comptes, un tel contrôle ne saurait être efficace.
« Le motif de ce retard, c’est qu’absorbé par le vote «du budget auquel il consacre ie meilleur de son «temps, en raison de l’importance de ce vote et de « l'échéance qui le presse, le Parlement n’a plus que «bien peu de temps pour une besogne aride, dont « l'intérêt politique est mince. L’excuse du Parlement, « c’est que notre système de contrôle lui apporte len- « tement le résultat de l’exécution des budgets, c’est « que la Cour des comptes ne lui donne pas ce qu’il «attend d’elle et le lui donne tardivement. » (Proposition de loi de M. Fleury-Ravarin (1).
Jusqu'à ces dernières années existait seulement £e contrôle parlementaire exercé « a posteriori », celui de l’exécution du budget étant resté à peu près illusoire.
La liberté laissée à l’exécutif était intentionnelle. Il semblait préférable de donner au gouvernement le maximum de latitude dans l’emploi des crédits et de ne faire intervenir le Parlement qu'après la clôture de l'exercice, sauf à ce moment à le renseigner aussi complètement que possible.
(4) Doc. Parl., Ch., ses. ord., 28 janv. 1921, p. 764, annexe. n° 2065.
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Cette méthode évite les inconvénients des frictions entre l'exécutif et le législatif, mais elle ne permet pas de faire respecter assez sûrement la volonté du Parlement, dispensateur des crédits.
La dernière génération avait déjà compris la nécessité du contrôle sur le budget en cours.
Diverses propositions, notamment de MM. Brisson et Bozérian avaient été formulées pour remédier à cette lacune de notre organisation financière.
A défaut d’un contrôle «a posteriori» effectif, le seul contrôle efficace est celui qui prévient les infractions ou, du moins, les saisit au moment où elles se produisent et où, par suite, des sanctions sont possibles.
Les commissions des finances des deux Chambres jouent un rôle important à cet égard. Il faut cependant éviter que, à la faveur du contrôle, les Chambres administrent elles-mêmes et empiètent sur les attributions de l’exécutif. Mais il faut aussi empêcher que des irrégularités budgétaires puissent être commises à l’insu du Parlement.
Dans ces conditions, la crainte peut-être exagérée d’une confusion des pouvoirs ne peut pas s’opposer à un contrôle parlementaire très rapproché de l'exécution.
Dès que le gouvernement a agi, le Parlement devtait avoir le droit d'examiner les conséquences de cet acte. Tous les mois, par exemple, les Chambres seraient mises au courant des propositions irrégulières, ayant motivé un refus de visa du contrôleur. Dans cette hypothèse il ne serait pas probable que le ministre intéressé passe outre à la décision de ce dernier et à l’avis du Ministre des Finances.
En tous cas les responsabilités ministérielles encourues seraient rapidement mises en jeu.
CHAPITRE SEPTIEME
Les Responsabilités Ministérielles
_ Les ministres sont dans l’obligation de démissionner lorsqu'ils ne possèdent plus la confiance de la majorité du Parlement ; c’est la responsabilité politique des membres du Gouvernement, dont seul le Président de la République est exempt.
Les sous-secrétaires d'Etat partagent la responsa.bilité des autres membres du cabinet qui sont tous solidairement responsables de la politique générale du Gouvernement ; de plus chacun d’eux doit répondre des actes spéciaux à son ministère. C’est ainsi qu’un ministre, coupable d’une grave infraction budgétaire, telle qu’un dépassement de crédits, pourra encourir un vote de blâme des Chambres et sera, par suite, dans l’obligation de donner sa démission. Il en sera de même si une telle faute est commise par un sous-secrétaire d'Etat, chargé de gérer une branche distincte des services publics qui composent un département ministériel. |
Mais le plus souvent, à cause de l'instabilité des
cabinets, cette responsabilité ne pourra être mise en jeu par les Chambres.
En tous cas, à supposer que le ministre coupable soit encore au pouvoir lorsque le Parlement découvre l’irrégularité, ce n’est pas un changement de ministère qui permettra à l’Etat d’être indemnisé du préjudice causé.
Afin d’obvier à cet inconvénient, il y aurait peutêtre lieu de déclarer nul tout acte d'engagement non visé par le contrôleur. Mais il semble difficile de faire concevoir à des tiers, qui ne sont pas tenus de savoir qu’un visa particulier ou une attestation administra.tive sont nécessaires, que tel contrat passé par un ministre ou un administrateur peut se trouver sans valeur entre leurs mains.
Il est vrai que l’on trouve dans notre réglementation financière une exigence analogue pour la validité des récépissés souscrits par le directeur comptable des caisses centrales du Trésor (1).
D’après l’article 343 du décret du 31 mai 1862, un récépissé ne peut former titre envers le trésor qu’autant qu’il est délivré sur une formule à talon et revêtu du contrôle.
D'autre part, les reçus des grands établissements de crédit n’ont généralement force libératoire que s'ils sont signés par un contrôleur. La commission des finances du Sénat avait donc proposé : « Aucun en- « gagement de dépenses ne forme titre contre le Trésor «si, émanant d’un ordonnateur principal, il n’est re- « vêtu du visa du contrôleur des dépenses engagées ou «si, émanant d’un ordonnateur secondaire, il ne porte « l’attestation certifiée par cet ordonnateur qu’il a été
(1) Appelé aujourd’hui caissier payeur central du Trésor public,
«pris eu exécution d’une ordonnance de délégation ou « d’une autorisation revêtue du visa du contrôleur des « dépenses engagées.» (1)
Le Ministre des Finances, M. de Lasteyrie, demanda la suppression de cet article. Aïnsi s’exprimait-il :
«Inscrire dans un texte législatif que certains «engagements de représentants qualifiés de l'Etat «peuvent, faute de visa ou d’attestation d’un contrô- « leur, être frappés de nullité ou ne plus former titre «contre le Trésor, serait nuire gravement au crédit de « V'Etat.» (2).
Il n’est donc pas étonnant que dans le texte de la loi. ne figure pas cette sanction. C’est au ministre fautif de supporter les conséquences pécuniaires de sa faute, ainsi que le prévoient les articles 5, 6 et 9 de la loi du 10 août 1922.
«II ne peut être passé outre au refus de visa du «contrôleur que sur avis conforme du Ministre des « Finances.
«Les ministres et administrateurs seront person- «nellement et civilement responsables des décisions «prises sciemment à l'encontre de cette décision. » GCATtI OS):
Ainsi que nous l’avons dit dans le troisième chapitre de cette étude, toutes les ordonnances de paiement et de délégation doivent être aussi communiquées au contrôleur ; celui-ci ne peut refuser son visa, mais seulement l’accompagner d’observations.
(1) Article 8 de la proposition, texte du Sénat, sur le contrôle des dépenses engagées; Doc, Parl., Sénat, session ordinaire, séance du 23 février 1922, p.89, annexe n° 122.
(2) Doc. Part, Sénat, session ordinaire, séance du 23 février 1922, annexe n° 122, page 88.
«En aucun casilne pourraêtre procédé au paiement «des ordonnances visées avec observations qu'avec «autorisation du Ministre des Finances.
«Les ministres ordonnateurs sont personnellement «et civilement responsables des décisions prises sciem- «ment à l’encontre des prescriptions du présent arti- «cle.» (Art. 6, $ 3 et 4).
L'article 9 énonce également cette sanction :
«Les ministres et sous-secrétaires d'Etat et tous «autres fonctionnaires publics seront civilement res- «monsables des décisions prises sciemment à l’encon- «tre des dispositions ci-dessus », c’est-à-dire lorsqu'ils auront engagé des dépenses dépassant les crédits ou-. verts ou qui ne résulteraient pas de l’application des lois sans avoir observé les prescriptions des articles 5 et 6 précités.
La responsabilité des ministres peut donc être non seulement politique mais aussi civile, ainsi que le prévoient les textes réglementant le contrôle des dépenses engagées et le dernier article de chaque loi de finances ou (1) de douzièmes provisoires. |
(1) Par exemple : LOI portant ouverture sur l'exercice 1925 de crédits provisoires applicables au mois de mars 1925. (c.f. J. O. 4er mars 1925, p. 2118.)
ART. 4. Il est interdit aux ministres de prendre des mesures nouvelles entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les crédits ouverts par les articles 1 et 2 et qui ne résulteraient pas de l’application de lois antérieures ou de dispositions de la présente loi.
Les ministres ordonnateurs et le ministre des finances seront personnellement responsables des décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus, dans les conditions prévues par la loi du 10 août 1922 sur l’organisation du contrôle des dépenses engagées.
. LOI du 13 juillet 1925 portant fixation du budget général de l'exercice 1925. (J. O. du 14 juillet 1925, p. 6590.)
ART. 320. Il est interdit aux ministres de prendre des mesures entrainant des augmentations de dépenses imputables sur les
Est-il facile de justifier à un point de vue juridique le principe de cette responsabilité ?
Son origine n'est-elle pas contenue dans l’article 1382 du Code civil, ainsi conçu :
« Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à au- «trui un dommage, oblige celui par la faute duquel il «est arrivé à le réparer. »
La faute du ministre entraîne un préjudice pour J’Etat mais non pour un particulier, puisque la validité d'un engagement irrégulier ne peut être contestée.
Or ce texte ne vise que les rapports entre particuliers et non pas ceux de l'Etat avec ses ministres.
Il ne peut donc servir de fondement juridique à
ette responsabilité.
Si d’ailleurs la loi de 1922 comporte une telle sanction, il faut reconnaître que nos législateurs ont longuement hésité avant de l’admettre.
La Chambre des députés ne voulut même l’énoncer qu’à l’article 9 ; elle modifia donc le texte voté par le Sénat, qui la prévoyait aux articles 5 et 6. Si la manière de voir de la Chambre avait triomphé, la responsabilité civile des ministres n’aurait été admise qu’au cas d’un dépassement de crédits provenant de l’inobservation des prescriptions relatives au contrôle des engagements de dépenses.
Le Sénat maintint son point de vue qui finalement fut partagé par l’autre assemblée.
ombres ne nee
crédits ouverts par les articles 4 et 179 et qui ne résulteraient pas de l'application de lois antérieures ou de dispositions de la présente loi
Les ministres ordonnateurs et le ministre des finances seront personnellement responsables des décisions prises à l'encontre de la disposition ci-dessus.
M. Henry Bérenger, rapporteur général de la commission des finances du Sénat, défendait ainsi sa manière de voir :
« Nous avons tous estimé que les mots «responsabi- « lité personnelle », votés par la Chambre, n’avaient tpas « un sens pénal clair si la responsabilité civile n’y était «ajoutée. Aussi bien la Chambre a-t-elle accepté cette «responsabilité civile des ministres à l’article 9 de la «même loi ; il n’y a donc pas lieu de la supprimer aux «articles 5 et 6.» (1)
L'avantage de cette responsabilité civile est de permettre au trésor de recouvrer les sommes illégalement dépensées. |
Il est cependant difficile d'admettre qu’en fait les choses se passent ainsi. Quel patrimoine sera le plus souvent suffisant pour indemniser l’Etat dans la proportion où ses intérêts auront été lésés ?
Cette menace ne peut effrayer les hommes politiques sans fortune. Par contre elle risque de détourner du gouvernements les gens fortunés.
Il en est de même pour les autres fonctionnaires publics, dont les qualités d'administrateur risqueraient d’être paralysées par la crainte de perdre de l’argent. Tel de ceux-ci, qui n’hésitera pas à prendre courageusement sur lui la responsabilité morale d’un acte qu’il croit utile au bien du service, reculerait devant la: perspective de compromettre les ressources de sa famille. Ainsi que l’a dit M. Bokanowski, au nom de la commission des finances de la Chambre :
(1) Doc. Parl., Sénat, annexe n° 361. Rapport fait au nom de la Commission des finances du Sénat, session ordinaire, séance du 9 juin 1922, page 408.
«Il ne semble pas qu’il y ait lieu, à l’occasion du «contrôle des dépenses engagées, de discuter la ques- «tion de la responsabilité civile des ministres et ad- «ministrateurs subordonnés. Cette question est depuis « longtemps posée dans notre législation. »
L'article 151 de la loi du 25 mars 1817 dit que «les «ministres ne peuvent, sous leur responsabilité, dé- « penser au delà des crédits ouverts à chacun d’eux ».
L’article 9 de la loi du 15 mars 1830 laisse « toute « dépense non créditée ou fraction de dépenses dépas- « sant le crédit à la charge du ministre contrevenant.»
D’après les articles 41 et 42 du décret du 31 mai 1862 : « Les ministres ne peuvent, sous leur responsa- « bilité, dépenser au delà des crédits ouverts à chacun «d'eux, ni engager aucune dépense nouvelle avant «qu’il ait été pourvu au moyen de la payer par un « supplément de crédit.
«Le Ministre des Finances ne peut, sous sa respon- « sabilité, autoriser les payements excédant les crédits «ouverts à chaque ministre.
« Mais les mots responsabilité civile, ajoute M. Bo- «kanowski, resteront sans portée pratique tant que «n'auront pas été déterminées la juridiction et la pro- « cédure à suivre tant pour mettre en mouvement l’ac- «tion publique que pour arriver à la décision de jus- «tice.» (1)
A défaut d’un texte attribuant compétence à un tribunal spécial pour connaître des actions civiles exercées par l'Etat contre ses ministres, n'est-il pas
(1) Doc. Parl., Chambre, page 463, session ordinaire, séance du 24 mars 1922. Rapport fait au nom de la Commission des finances par M. Maurice Bokanowski.
possible de s’adresser aux juridictions de droit commun ? Pour certains, celles-ci forment dans l'Etat un pouvoir distinct du Législatif et de l'Exécutif.
Les diverses autorités doivent se trouver indépendantes les unes des autres en vertu du principe de la séparation des pouvoirs que Montesquieu a exposé, le premier, dans son « Esprit des Lois» à propos de la constitution d'Angleterre (Liv. XI, ch. VI).
Le troisième pouvoir, le Judiciaire, devant respecter l'indépendance de l'Exécutif ne saurait être qualifié pour juger un membre du gouvernement.
D'ailleurs, en admettant même qu’il n’y ait que deux pouvoirs dans l'Etat, le Judiciaire n’étant alors qu’une branche de l’Exécutif, il n’en reste pas moins que l’autorité judiciaire doit être complètement séparée de l’autorité administrative.
Le principe en a été posé par la loi des 16-24 su 1790, titre IL, art. 13, ainsi Hu
« Les juges ne peuvent, à peine de forfaiture, en «bler de quelque manière que ce soit les opérations « des corps administratifs, ni citer devant eux les ad- «ministrateurs pour raison de leurs fonctions.
D’après la loi du 16 fructidor an III est interdite : «non seulement l'intervention spontanée des juges «dans les affaires administratives, mais encore leur «intervention purement juridictionnelle provoquée par « des réclamations contentieuses. »
Ces mesures avaient été prises afin d'éviter le retour des abus de l’ancien régime, où l’administration était entravée par l'attitude des Parlements.
Il est donc défendu aux tribunaux judiciaires de statuer sur aucune matière rentrant dans le contentieux administratif, qui est du ressort de juridictions spé-
ciales dont les principales sont les Conseils de préfecture, le Conseil d'Etat et la Cour des Comptes.
La compétence des Conseils de préfecture se caractérise par ce fait qu’elle n’existe qu’en vertu d’un texte de loi. Ils sont appelés à statuer sur les réclamations en matière d'impôts directs, sur les questions concernant les travaux publics et la grande voirie ; le contentieux des élections au Conseil d'arrondissement et au Conseil municipal fait également partie de leurs attributions qui sont ainsi énumérées. Faute d’une loi, il n’est donc pas possible d'admettre leur compétence. Le conseil d'Etat à des attributions purement consultatives mais, en matière contentieuse, il constitue un véritable tribunal depuis la loi du 24 mai 1872, qui l’a investi d’un pouvoir propre de décision. L'article 9 de cette loi déclare : « le Conseil d'Etat statue souverainement sur les recours en matière contentieuse administrative et sur les demandes en annulation pour excès. de pouvoirs formées contre les actes des diverses autotorités administratives ». Il constitue le tribunal de droit commun en matière administrative. C’est dona devant lui que devrait être déféré le ministre coupable.
Mais il n’en peut être ainsi car le Conseil d'Etat est compétent pour juger les actes des administrateurs, mais non les administrateurs eux-mêmes.
Quant à la Cour des comptes il n’y faut pas songer car, si elle est une véritable juridiction vis-à-vis des comptables, elle ne possède qu’un pouvoir de contrôle à l’égard des ordonnateurs, tant primaires que secondaires. | 1
D'ailleurs ses attributions contentieuses vis-à-vis des comptables publics se limitent à en juger les comptes et non pas ces fonctionnaires eux-mêmes.
Dans ces conditions aucune juridiction administra.n’est susceptible d’être choisie pour statuer sur la responsabilité civile du ministre ayant enfreint les prescriptions de la loi du 10 août 1922. Est-il d’ailleurs nécessaire de rechercher un tribunal compétent? N'y a-t-il pas une procédure spéciale permettant à l'Etat de faire valoir ses droits sans avoir obtenu au préalable un jugement ? Un ministre peut en effet constater et liquider lui-même une créance en établissant un arrêté de débet, ce qui à lieu, par exemple, lorsqu'il convient de faire restituer au trésor une somme détournée par un comptable infidèle. Une sommation de payer, appelée contrainte, est délivrée par le Ministre des Finances contre le débiteur à l'égard duquel il peut être usé des voies d'exécution forcée.
Cette procédure, applicable seulement dans certains cas, ne l’est pas en l’espèce, faute d’un texte le permettant ; il n’en est pas de même pour celle prévue par l’article 54 de la loi de finances du 13 avril 1898, ainsi CONÇU :
« Les états arrêtés par les ministres, formant titres «de perception des recettes de l'Etat, qui ne compor- « tent pas, en vertu de la législation existante, un mode « spécial de recouvrement ou de poursuites, ont force : «exécutoire, jusqu’à opposition de la partie intéressée « devant la juridiction compétente. »
Par rapport à l’arrêté de débet, ce mode de recouvrement présente l’avantage d’une plus grande simplicité puisqu'il rend inutile la délivrance d’une contrainte par le Ministre des Finances. Dans l’hypothèse que nous envisageons, l’état arrêté par un ministre aura immédiatement force exécutoire parce qu’il ne pourra y
être fait opposition par suite de l’absence d’une juridiction compétente ; mais quel sera le ministre chargé d'établir cet état? Le successeur du ministre coupable, à moins d'admettre que ce dernier mette lui-même en action cette procédure ! Celle-ci ne servira-t-elle pas à assouvir les vengeances des divers partis politiques se succédant au pouvoir ? Si, au contraire, le successeur du ministre fautif est plein d’indulgence ‘pour ce dernier, il lui évitera tout ennui en n’établissant pas cet état. Dans ces conditions, la procédure prévue par la loi du 13 avril 1898 ne peut être appliquée à l’égard d’un ministre coupable d’une irrégularité budgétaire.
Elle pourrait être employée par les ministres vis-àvis de leurs fonctionnaires ayant qualité pour engager une dépense lorsqu'ils ont contrevenu aux dispositions de la loi du 10 août 1922.
À l'égard des ministres, responsables civilement, aucun tribunal n’est donc compétent, aucune procédure n’est prévue.
Il y à cependant une hypothèse où il est facile d’indiquer une juridiction, c’est lorsqu'un ministre à engagé une dépense dépassant les crédits ouverts ou ne résultant pas de l’application des lois sans avoir observé les prescriptions sur le contrôle des dépenses engagées. é
C’est que dans cette éventualité la responsabilité est à la fois civile et pénale.
La Chambre des députés a qualité pour mettre en accusation les ministres pour les crimes commis dans l'exercice de leurs fonctions, le Sénat s’érigeant en haute cour pour les juger (1).
(1) Art. 12, 8 2, L. C. du 16 juillet 1875.
D'après l’article 166 du Code pénal: «Tout crime «commis par un fonctionnaire public dans l’exercice « de ses fonctions est une forfaiture ».
Or le fait prévu par l’article 9 de la loi du 10 août 1922 constitue une forfaiture, c’est-à-dire un crime, et par suite rend le ministre fautif passible d’être traduit par la Chambre devant la haute cour de justice.
« Il est interdit, à peine de forfaiture aux ministres «et sous-secrétaires d'Etat, et à tous autres fonction- « naires publics, de prendre sciemment et en violation « des formalités prescrites par Îles articles 5 et 6 de la « présente loi des mesures ayant pour effet d'engager « des dépenses dépassant les crédits ouverts ou qui ne «résulteraient pas de l’application des lois.» (Art. 9, loi du 10 août 1922).
Les lois constitutionnelles ne parlent pas des soussecrétaires d'Etat ; ceux-ci partageant la responsabilité politique des membres du Cabinet, il y a lieu de les considérer eux aussi comme justiciables de la haute cour. }
La loi du: 5 janvier 1918 à établi la procédure à suivre, conformément au dernier paragraphe de l’article 12 $ 2 de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, en matière de mise en accusation, d'instruction, de jugement du Président de la République et des ministres devant le Sénat constitué en cour de justice pour crimes commis dans l’exercice de leurs fonctions.
Les arrêts de la cour ne sont susceptibles d'aucun recours, pas même de celui en cassation.
La haute cour est donc une juridiction souveraine, davantage que le jury dont les décisions peuvent être anéanties par la Cour de Cassation.
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Quelles sont les peines possibles à l’égard d’un ministre ayant engagé des dépenses sans crédits ?
Le Code pénal ne prévoit pas de peine spéciale pour ce genre de crime auquel est donc applicable l’article 1EPCRP EL
«Toute forfaiture pour laquelle la loi ne prononce pas de peines plus graves est punie de la dégradation civique.» Celle-ci peut être une peine principale ou accessoire. Dans le premier cas, elle est infamante ; c’est alors une peine politique.
Dans le deuxième cas, elle est encourue de plein droit par les condamnés à des peines criminelles quelconques perpétuelles, ou temporaires. La dégradation civique, peine perpétuelle, consiste dans la privation de la jouissance des droits politiques, civils et de famille.
Le ministre ou sous- oee d'Etat pourra être condamné par la haute cour à la dégradation civique, qui sera alors une peine principale. Pour un homme politique, la perte des droits électoraux, c’est-à-dire le fait de ne plus être électeur et surtout celui de ne pouvoir redevenir éligible, est une peine ie certainement est redoutable.
Mais elle le serait encore davantage si elle était l’accessoire d’uné autre peine criminelle. Maïs laquelle?
Le Code pénal ne l’indique pas, il semble donc que la haute cour ne puisse infliger au ministre comparant n'importe quelle autre peine en vertu de cet axiome du droit pénal moderne : Nulla pœna, sine lege.
Ce principe, proclamé par la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789 (Art. 8) (1), a
(1) Article 8, déclaration des 21-25 août et 5 octobre 1789. «La
été de nouveau consacré par l’article 4 du Code pénal.
«Nulle contravention, nul délit, nul crime ne peu- «vent être punis de peines qui n'étaient pas prononcées «par la loïitavant qu'ils fussent commis ».
Sous l’ancien régime, au contraire, le juge pouvait appliquer des peines en invoquant la coutume ou la jurisprudence.
Afin d'éviter l'arbitraire, il à été interdit aux juges de prononcer une peine quelconque sans un texte formel de loi.
La loi pénale, en incriminant un fait, doit fixer d’une manière précise la nature et la quotité des peines applicables, sauf à laisser au juge la faculté de se mouvoir entre un maximum et un minimum et d’en abaisser le minimum dans des limites déterminées par l’admission des circonstances atténuantes..
En droit pénal le juge doit interpréter strictement la loi. D
La haute cour de justice semble donc ne pouvoir appliquer au ministre coupable que la peine de la dégradation civique.
Il est cependant permis de soutenir le contraire en raison du caractère tout spécial du crime poursuivi et de celui de la juridiction compétente.
La responsabilité des fonctionnaires publics prévue par le Code pénal est celle qui s’applique aux comptables.
Les rédacteurs du code n’ont pas pensé à celle des ordonnateurs. Les crimes des ministres ne sont d’ail-
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires ; et nul ne peut être puni qu’en vertu d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée ».
leurs pas précisés par la loi constitutionnelle, c’est afin de donner plus de souplesse à la mise en jeu de cette responsabilité pénale par la Chambre des députés. La haute cour est une juridiction d'exception ; il faut admettre que ses pouvoirs, eux-aussi, sont exceptionnels. De même qu’elle pourra déclarer crime un fait non prévu par la loi, elle aura le droit d’infliger une peine même dans le silence du Code pénal.
Au sujet de la compétence de la haute cour, M. Bokanowski s’est exprimé ainsi :
« D’après les déclarations apportées à la tribune, il «ne semble pas qu’on ait entendu traduire les minis- «tres devant les juridictions ordinaires et il apparaît «que ceserait la haute cour quiaurait à connaître des «faits à eux reprochés. On peut se demander si la «définition pénale du crime, donnée par le premier «alinéa de l’article 11, du premier texte voté par le « Sénat (art. 9 de la loi), est suffisamment précise pour «éviter, en cas surtout de luttes politiques particuliè- «rement vives, tous risques de poursuites arbitraires « devant cette haute juridiction.» (1)
M. Henry Bérenger a déclaré, au nom de la commission des finances du Sénat, qu’il n’a pas été convaincu par les arguments présentés contre la forfaiture par l'honorable M. Bokanowski, rapporteur général de la Chambre, à la page 6 de son rapport n° 4151 du 23 mars 1922.
« Ecrire qu’on ne pourra traduire un ministre ou un «ancien ministre en cour de justice sans courir «le
(1) Doc. Parl., Chambre, session ordinaire, 2%e séance du 24 mars 1922, page 462.
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«risque de poursuites arbitraires devant cette haute « juridiction », c’est frapper d’interdit préalable tout re- « cours à cette juridiction et porter atteinte à l’un des «articles essentiels de notre constitution républicaine. (Art. 12) (1).
« C’est affaiblir l’autorité du régime, qui s’avouerait «impuissant à appliquer les lois sur lesquelles :l re- «pose. C’est frapper de discrédit une loi fondamen- «tale de l'Etat dont la teneur à naguère été mûrement «préparée, délibérée ét votée dans les deux assem- «blées. Le Sénat ne saurait se prêter, aujourd’hui «moins que jamais, à un amoindrissement de l’auto- «rité républicaine. |
«Un ministre ne peut impunément, dans la crise « financière extrêmement grave que le pays traverse, «se livrer à des dépenses non autorisées par les lois «existantes, en dépassement de crédits ouverts et en « dehors des assemblées qui seules ont qualité cons- «tutionnelle pour voter le budget. Le Sénat, par deux. « votes antérieurs, à justement qualifié crime un acte «ministériel de cette nature. Votre commission, à « l’unanimité, vous demande de maintenir vos décisions «en maintenant à l’article 9 les mots: «à peine de « forfaiture ».
« Si, en cours d'exercice, un ministre juge indispen- «sable et urgent, pour des nécessités de défense na- «tionale ou de sécurité intérieure, d’engager des dé- «penses au-delà et en dehors des crédits ouverts, il « lui sera toujours possible avec l’autorisation du gou- « vernement en conseil des ministres d’en prendre l’ini-
(1) Doc. Parl., Sénat, session ordinaire, séance du 9 juin 1922, page 408. À
« tiative, sous réserve de présenter immédiatement une «demande d'autorisation devant les Chambres, appe- «lées à régulariser cette initiative ou à refuser l’au- «torisation. Auquel cas, qui se présentera d’ailleurs «très rarement, le vote prendra un caractère politique «et, dès lors, c’est la responsabilité politique du gou- « vernement tout entier qui sera engagée et qui jouera.
« Maïs, ajoute M. Bérenger, il faut mettre fin aux «abus par lesquels certains ministres ont osé, de leur «propre autorité, prendre des mesures qui ont eu pour «objet d'engager des dépenses énormes sans autorisa- « tion législative préalable et de passer outre aux pres- « criptions formelles des lois de finances, avec l’as- «surance invétérée d’être couverts par une impunité « traditionnelle. »
La forfaiture, que prévoit l’article 9 de la loi du 10 août 1922, pouvant entraîner pour le ministre coupable la dégradation civique, peine infamante, il y à lieu d’appliquer l’article 637 du Code d’Instruction criminelle, c’est-à-dire la prescription de l’action publique et de l’action civile par dix années révolues.
En effet, d’après l’article 637 du Code d'instruction criminelle : |
« L'action publique et l’action civile, résultant d’un « crime de nature à entraîner la peine de mort ou des - «peines afflictives perpétuelles où de tout autre cri- «me comportant peine afflictive ow infamante, se « prescriront après dix années révolues à compter du «jour où le crime aura été commis, si dans cet inter- « valle il n’a été fait aucun acte d'instruction, ni de « poursuite. » | |
Par suite la responsabilité civile, prévue par le deuxième alinéa de l’article 9 de la loi du 10 août
116 LE CONTROLE DES DÉPENSES ENGAGÉES Ü i. | | | 1922, ne pourra plus être mise en jeu après dix ans, tandis que celle mentionnée aux articles 5et6 de cette même loi ne le sera qu'après trente années. C’est parce que dans ce cas il ne s’agit que d’une action civile, soumise aux délais de la prescription ‘de droit commun, tandis que dans la première hypothèse il y a crime, d’où l'existence d’une action pénale et d’une action civile.
Cette solution du droit pénal semble, à première vue, critiquable ; tandis qu’un délit purement civil ne se prescrit qu’au bout de trente ans, il suffit d’un temps beaucoup plus court, dix ans, pour éteindre un délit pénal, plus grave, même en ce qui concerne ses conséquences pécuniaires.
Il à paru inadmissible que le souvenir d’une infraction pénale pût être réveillé devant la juridiction civile en vue de dommages-intérêts à obtenir par la partie lésée, alors que la société ne pouvait plus poursuivre au nom de l’ordre public. ;
‘Cette justification d’une tprescription réduite ne peut être, il est vrai, valable en matière d'engagement de dépenses, puisque c’est la société, et non pas un particulier, qui supporte un dommage.
Mais, pour une raison de fait, ce principe du droit pénal s’appliquera d’autant plus aisément que nous venons de constater, au commencement de ce chapitre, qu'il n’y à pas de juridiction compétente pour juger au civil un ministre, tandis qu’au point de vue pénal il y en a une tout indiquée; la haute-cour. Celle-ci, non liée par les textes du droit pénal, admettra cependant selon toute vraisemblance en l'espèce l’application de cette prescription de faible durée, considérant que cette dernière trouvera sa justifica-
tion dans le retard apporté au vote de la loi des comptes qui normalement aurait déjà dû éteindre l’action.
Par suite, même devant la haute cour, l’action publique pourra se prescrire au bout de dix ans ; l’action civile s’éteindra après ce laps de temps, faute d’une juridiction compétente. Le Sénat, constitué en haute cour, connaîtra donc à la fois de l’action civile et de l’action pénale. Conformément aux principes du droit pénal, dans l'hypothèse où (fait extraordinaire !) un tribunal quelconque serait reconnu compétent pour apprécier la faute d’un ministre responsable civilement dans le cas prévu à l’article 9 de la loi de 1922, cette juridiction devrait se dessaisir de l’instance intentée devant elle au profit de la haute cour, compétente au point de vue pénal: «Le criminel tient le civil en état ».
Le point de départ du délai de prescription court, en principe, du jour où l'infraction a été commise, cette règle s'applique à tous les délits instantanés ; il en est autrement pour les délits continus et d’habitude, pour lesquels la prescription commence à courir du moment où l’acte constituant le délit à cessé.
La faute d’un ministre, coupable d’un engagement de dépenses sans crédits dans les conditions que nous avons indiquées au début de ce chapitre, rentre dans la première catégorie d’infractions, celle des délits instantanés ; il semblerait donc que la prescription de l’action pénale en résultant devrait courir à compter du jour où l’irrégularité budgétaire à été commise.
Mais il ne peut en être ainsi, car c’est à la clôture d’un exercice qu'apparaît forcément l’engagement de dépenses dépassant les crédits ; de plus, à ce moment
là, il est trop tard pour demander au Parlement le vote de crédits supplémentaires.
L'année financière augmentée de certains délais constitue l'exercice ; après le 31 juillet de l’année venant après celle qui à donné son nom à l’exercice, ce dernier est réputé clos ; à partir d'alors le crime du ministre peut être établi mais il faut encore que le Parlement ait reçu les comptes des ministres. Puisque c’est la Chambre des députés qui est compétente pour traduire les ministres coupables devant la haute cour, elle doit posséder tous les éléments d'appréciation.
Or le projet de loi de règlement des comptes doit être déposé à la Chambre des députés au plus tard à l’ouverture de la session ordinaire qui suit la elôture de l'exercice, c’est-à-dire le second mardi de janvier.
C’est .donc à compter de cette date que commence à courir le délai de dix ans de la prescription. Mais cette période peut être plus courte en raison du vote de la loi des comptes. Le Parlement régularise l’irrégularité budgétaire en votant des crédits supplémentaires à ce moment-là, c’est-à-dire en principe un an et demi après la clôture de l’exercice. Les Chambres ont en effet, dans la troisième année qui suit l’exercice, tous les documents nécessaires : le compte général de l’administration des finances de l’année en cause, celui de l’année suivante, les déclarations et le rapport de la Cour des comptes distribués au Parlement avant le 1er novembre de l’année qui suit la clôture de l’exercice. L’infraction commise en 1920 pourra donc être définitivement prescrite en 1923, si la Chambre des députés vote la loi des comptes sans mettre en jeu la responsabilité pénale du ministre coupable.
Si par contre, en raison de lenteurs injustifiables, le
vote n’a lieu que dix ans après la clôture d’un «exercice, il est désirable de voir tomber dans l’oubli la faute reprochée à un ministre et alors se trouvera atteint le but de la prescription qui éteint l’action pénale et ses conséquences pécuniaires : le Parlement n'avait qu’à se prononcer plus tôt, c’est son attitude même qui, dans ce cas, justifie la faible durée de la prescription.
Celle-ci, dans certains cas, est interrompue ; alors le temps couru du jour où elle àa commencé est effacé jusqu’à la date de l’acte interruptif, qui est le point de départ d’un nouveau délai de dix ans.
D’après l’article 637 du Code d'instruction criminelle, sont interruptifs tous les actes de poursuite et d’insruction.
A l'égard d’un ministre, la prescription est donc interrompue par le vote de la Chambre décidant de le mettre en accusation ; « a fortiori » peuvent être considérées comme actes interruptifs là constitution du Sénat en cour de justice et la transmission du dossier au procureur général près cette cour.
La suspension de la prescription est un simple arrêt dans le cours de la prescription, qui reprendra, pour le temps restant à courir, dès que la cause de la suspension aura disparu.
Bien que le Code d'instruction criminelle ne mentionne pas les causes de suspension de la prescription, la jurisprudence en a admis plusieurs, conformément au principe de droit civil : Contra non valentem agere, non currit præœscriptio.
Il est en effet rationnel de suspendre la prescription de l’action publique si le ministère public ou la partie lésée se trouvent dans l’impossibilité d'agir et d’arriver au jugement définitif avant le terme fixé par la
loi .Cette impossibilité peut résulter d’un obstacle de droit ou d’un obstacle de fait.
Ainsi donc, suspend la prescription l’impossibilité pour la haute cour de prononcer un arrêt par suite de l'insuffisance du nombre des sénateurs (1). C’est un obstacle de droit.
Est une cause de suspension l’impossibilité pour le Parlement de se réunir par suite de l’invasion du territoire ou en raison d’une guerre civile ; il en serait de même dans l’hypothèse d’une dissolution irrégulière de la Chambre des députés.
L'action publique peut s’éteindre non seulement par la prescription mais aussi par l’amnistie, la mort du coupable et l’autorité de la chose jugée. Celle-ci est une présomption légale en vertu de laquelle une décision de la justice, devenue irrévocable et inattaquable, est l'expression de’la vérité : Res judicata pro veritate habetur.
Sauf les voies de recours admises en droit criminel, ce qui à été jugé ne peut être remis en question par de nouvelles poursuites : Non bis in idem.
C’est ainsi que les ordonnances ou les arrêts de nonlieu des juridictions d'instruction, lorsqu'elles sont devenues inattaquables, font obstacle à ce qu’une nouvelle poursuite soit intentée pour le même fait.
(1) Les arrêts de la Haute Cour ne peuvent être rendus qu'avec le concours de la moitié plus un au moins de la totalité des membres qui ont droit d’y prendre part.
Ne peuvent concourir au jugement que les sénateurs qui ont été présents à toutes les audiences suivant l'état d'appel nominal fait au commencement de chacune d'elles. (Article 16, loi du 10 avril 1889)
La loi du 5 janvier 1918 a en effet spécifié qu'il est procédé aux
débats et au pres dans les conditions réglées par les articles 15 à 31 de la loi du 10 avril 1889.
L'autorité de la chose jugée est acquise à tous les jugement définitifs ou irrévocables, c’est-à-dire non susceptibles de voies de recours.
Les arrêts de la haute cour de justice sont immédiatement définitifs, aucun recours en appel ou en cassation n'étant possible ; ils bénéficient donc, dès leur prononcé, de l’autorité de la chose jugée. Celle-ci ne peut être invoquée en matière civile que s’il y à identité d'objet, de cause et de parties. Cette règle, bien qu’elle n’ait pas été reproduite dans le Code d’instruction criminelle, trouve cependant une égale application en matière pénale.
L'identité d'objet devant s’y rencontrer, c’est toujours l'application de la peine édictée par la loi. L'identité de cause résidera dans celle du fait qui sert de base à la poursuite.
L'identité des parties existera toujours en ce qui concerne la partie poursuivante, l’action publique étant intentée au nom de la société. Mais cette identité peut faire défaut en ce qui concerne la partie poursuivie. Ce qui est jugé à l'égard d’un inculpé ne l’est pas à celui de l’autre: Res inter alios judicata aliis neque prodesse neque nocere potest.
Un fait punissable peut en effet être l’œuvre de plusieurs, qu’il s'agisse des co-auteurs d’une infraction ou d’un auteur principal et de ses complices.
Les articles 60, 61 et 62 du Code pénal énumèrent les divers genres de complicité. Celle-ci ne peut exister que s’il y à eu crime ou délit, prévu par la loi, commis par le complice en accord de volontés avec l’auteur principal.
Cette entente peut être antérieure ou postérieure à l'infraction, c’est alors la complicité par provocation,
par instructions, par moyens fournis ou celle par recel. Elle est concomitante au crime ou au délit, dans le cas d'aide ou assistance prévu par l’alinéa 3 de l’article 60 du Code pénal.
« Seront punis comme complices d’une action qua- « lifiée crime ou délit, ceux qui auront, avec connais- « sance, aidé ou assisté l’auteur ou les co-auteurs de «l’action dans les faits qui l’auront préparée ou faci- « litée, ou dans ceux qui l’auront consommée. »
Il résulte des termes de cet article que deux conditions sont nécessaires : Il faut qu’il y ait aide ou assistance, fournies avec connaissance, dans les faits qui ont préparé, facilité ou consommé l'action. L’interprétation de ce texte a donné lieu à des difficultés.
On distingue aisément le complice de l’auteur principal dans les actes qui ont préparé ou facilité l’infraction, mais il est plus difficile de distinguer le co-auteur du complice dans les actes qui ont consommé l’action coupable. Suivant là jurisprudence, quiconque à participé aux actes qui ont consommé un crime ou un délit est un co-auteur. N'est-ce pas là une correction arbitraire de l’alinéa 3 de l’article 60, qui parle de complices dans la consommation de l’action ? La distinction suivante pourrait être admise : sont co-auteurs ceux qui accomplissent le fait principal constitutif du délit, sont complices ceux qui ne jouent dans l’action que le rôle d’auxiliaires. Quoiqu’il en soit, la peine applicable est la même qu'il s'agisse d’un co-auteur ou d’un complice.
« Les complices d’un crime ou d’un délit seront pu- «nis de la même peine que les auteurs même de ce «crime ou de ce délit, sauf le cas où la loi en aurait «disposé autrement,» (Art. 59, Code pénal).
Cette complicité par aide ou assistance trouve-telle son application en matière d'engagement de dépenses ?
Le ministre coupable d’une irrégularité peut. n'être pas le seul auteur de l’infraction, dont le co-auteur est dans certains cas un Sous-secrétaire d'Etat. Serait le complice de ce ministre le contrôleur qui, chargé d’attester par l’apposition de son visa la régularité d’une proposition d'engagement, manquerait à son devoir professionnel et aiderait ainsi un ministre à dépenser au-delà des crédits.
N'est-il pas aussi un complice, le fonctionnaire qui a préparé la décision irrégulière d’un ministre ?
Tel devis nettement inférieur à la réalité a été établi par un bureau de l'administration centrale avec la connaïissänce parfaite de la sous-estimation du montant de la dépense projetée. C’est le ministre qui rend définitif l'acte d'engagement, dont la proposition émane d’un chef de service. Celui-ci connaît la situation du chapitre intéressé grâce à la tenue d’une comptabilité des engagements et se rend parfaitement compte que le chiffre véritable de la dépense projetée dépassera celui des crédits disponibles ; il agit donc en sachant qu’il va faire commettre une irrégularité à son supérieur hiérarchique. Ce dernier répond de la faute de ses subordonnés, mais il serait injuste d’épargner les complices de l’auteur de l'infraction, c’est-à-dire les chefs de bureau ou de service qui ont constitué le dossier relatif à l’engagement d’une pareille dépense.
Mais alors quelle sera la juridiction compétente ?
La haute cour est qualifiée pour se prononcer au sujet de la responsabilité pénale des ministres et des
sous-secrétaires d'Etat ; l’est-elle aussi à l’égard des autres fonctionnaires publics ?
_ Si le fait de complicité est retenu par la haute cour avant qu’elle n’ait statué, afin d'éviter que des décisions contradictoires soient rendues par deux juridictions, l'examen de l’affaire appartient à la haute cour tant en ce qui concerne l’auteur de l’infraction que le ou les complices.
À supposer que la haute cour ait rendu un arrêt condamnant un ministre et que des poursuites soient ensuite intentées contre ses complices devant les tribunaux répressifs de droit commun, est-ce que l’autorité de la chose jugée va empêcher l’aboutissement de l’action pénale ? Evidemment non, puisque l’identité de la partie poursuivie ne sera plus la même. Si un fait nouveau est découvert lors de ces nouveaux débats la haute cour pourra être amenée à reviser sa sentence. :
Quant aux ordonnateurs secondaires et aux divers fonctionnaires des services extérieurs, ayant qualité pour engager une dépense, ce n’est pas en tant que complices qu’ils pourront être poursuivis mais comme auteurs d’une irrégularité budgétaire. En effet, les dispositions de la loi du 10 août 1922 (art. 5 et 9) visent non seulement les ministres et sous-secrétaires d'Etat mais aussi les autres administrateurs.
Sont donc responsables pénalement et civilement tous les fonctionnaires publics.
Des nécessités pratiques font une obligation aux ministres de déléguer leurs pouvoirs en matière financière à de nombreux fonctionnaires ; ceux-ci doivent par suite encourir une responsabilité égale à celle de leur supérieur hiérarchique. Mais comment mettre en
jeu cette responsabilité ? Au point de vue pénal, puisqu'une juridiction est compétente pour juger les ministres, il est nécessaire d’en rechercher une pour les autres administrateurs. À défaut d’un tribunal spécial, il faudrait avoir recours à un tribunal répressif de droit commun, qui aurait alors également qualité pour apprécier les conséquences pécuniaires de l'infraction. Aucune peine ne pourra être infligée au fonctionnaire qui se sera rendu coupable d’une irrégularité budgétaire en obéissant à son supérieur hiérarchique ; car l’inculpé bénéficiera, dans ce cas, d’une excuse absolutoire dans les conditions prévues par les articles 114 et 190 du Code pénal (1), qui ont pour but de maintenir l’obéissance dans la hiérarchie administrative.
Si la responsabilité encourue est purement civile, aucune juridiction n’est compétente pour les raisons indiquées au début de ce chapitre. Cependant la procédure de l’arrêté de débet pourrait être employée par le ministre, sous l’autorité duquel est placé le fonctionnaire coupable.
Mais les dispositions des articles 5 et 6 de la loi du 10 août 1922 visent le cas de refus de visa du contrôleur et ne peuvent avoir une application qu’en ce qui concerne les dépenses engagées au centre du département ministériel.
Celles des services extérieurs ne sont pas soumises à la formalité du visa {du contrôleur puisque ce dernier se trouve à Paris et que de telles dépenses sont enga- _ gées localement. Les ordonnateurs secondaires ne se- _ront civilement responsables que s’ils dépassent les
(1) Code Pénal, (article 114, $2) : « Si, néanmoins il justifie qu'il a agi par ordre de ses supérieurs pour des objets du ressort de
limites des autorisations de dépenses qui leur auront été accordées.
L'émission d’un mandat irrégulier peut entraîner pour un ordonnateur la mise en jeu de sa responsabilité en vertu de la jurisprudence au sujet de la gestion de fait. C’est parce que l’administrateur est alors assimilé à un comptable. En fait la responsabilité de tous les fonctionnaires publics, ministres et ordonnateurs secondaires, est difficilement applicable. Elle est pourtant l’unique sanction de la loi du 10 août 1922. Ne convient-il donc pas de donner au contrôleur une sorte de droit de veto afin de supprimer toute possibilité pour le ministre de passer outre au refus de visa ?
Cette considération à conduit un certain nombre de publicistes et d'hommes politiques à proposer de confier ce contrôle préventif à un comité parlementaire ou à notre Cour des comptes, à l’exemple de l'Italie.
ceux-ci, sur lesquels il était dû obéissance hiérarchique, il sera exempt de la peine, laquelle sera, dans ce cas, appliquée seulement aux supérieurs qui auront donné l'ordre ».
Code Pénal, (art. 190) : « Les peines énoncées aux articles 188 et 189 ne cesseront d'être appliquées aux fonctionnaires ou préposés qui auraient agi par ordre de leurs supérieurs, qu'autant que cet ordre aura été donné par ceux-ci pour des objets de leur ressort, et sur lesquels il leur était dû obéissance hiérarchique : dans ce cas, les peines portées ci-dessus ne seront appliquées qu'aux supérieurs qui les premiers auront donné cet ie »
rs
DÉUXIÈME PARTIE
Projets Divers
de Contrôle de Dépenses engagées
CHAPITRE PREMIER
Contrôle préventif confié au Parlement
Le système de contrôle parlementaire direct à fonctionné en France pendant la période révolutionnaire, la loi du 17 décembre 1791 ayant transféré à l’assemblée nationale la mission de vérifier et d’apurer les comptes financiers.
Les chambres des comptes de l’ancien régime fonctionnaient assez médiocrement, parce que l'arbitraire royal enlevait souvent toute efficacité à leurs arrêts et en effaçait les conséquences.
Elles furent supprimées par un décret de l’Assemblée constituante du 7 septembre 1790.
L'Assemblée législative déclara qu’elle verrait Let apurerait par elle-même les comptes de la nation. Toutefois, pour lui préparer la besogne, un bureau de comptabilité composé de quinze commissaires nommés par le roi, était chargé d’un examen provisoire des comptes.
Les membres de ce bureau adressaient à l’assemblée leurs rapports et lui dénonçaient les abus.
A cet égard, l’article 15 du décret des 17 et 29 septembre 1791 contient les dispositions suivantes :
mn
« Dans le cas où, lors de l’examen des comptes, il « paraîtrait qu'il y 2 lieu à exercer l’action résultant «de la responsabilité contre quelques-uns des minis- «tres ou agents du pouvoir exécutif, le bureau de «comptabilité en rendra compte à l’assemblée natio- «nale législative et lui proposera, s’il y à lieu, les « éclaircissements préalables qu’il paraîtra convena- « ble de prendre, même la vérification des dépenses sur «les lieux par des commissaires nommés à cet effet. »
Les pouvoirs du Parlement, en matière financière, allaient donc jusqu’au droit de contrôle sur place.
Ils étaient considérables ; mais l’existence du bureau de comptabilité est la preuve qu’il est bien difficile à une assemblée d'exercer directement par ellemême un contrôle financier, c’est-à-dire d'arriver à coordonner une accumulation d'observations, de critiques et d'échanges de vue. |
Le décret des 13 janvier, 3, 8, et 12 février 1792 est relatif à l’organisation du bureau de comptabilité.
Art. 24, — « Le bureau de comptabilité fait parvenir «chaque quinzaine à l'assemblée nationale un des «comptes présentés et distribués aux sections, et du «travail fait dans chaque section. »
Art. 28. — «Toutes les fois que l’assemblée natio- «nale chargera le bureau de comptabilité de lui pré- « senter un plan de travail sur la comptabilité en géné- «ral ou sur quelques-unes de ses parties, ces plans se- «ront discutés et arrêtés en comité général.
« Il en sera de même quand les commissaires, par «suite de leur vérification, croiront devoir proposer à « l'assemblée nationale des vues d'accélération, réfor-
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«me ou amélioration dans les différentes parties de « la comptabilité. »
La loi sur la comptabilité du 28 pluviôse, an III (16 février 1795) définit les fonctions des commissaires de la comptabilité : « Ils doivent dénoncer les abus, «proposer les mesures propres à la conservation des «intérêts de la République et les soumettre au comité « des finances de l’assemblée pour avoir son avis.»
La nomination aux places vacantes des commissaires dela comptabilité est faite par le corps législatif sur là proposition du comité des finances.
En l’an IX, un arrêté des consuls du 29 frimaire décida que «désormais les abus seraient dénoncés ,au gouvernement. »
C'était la fin de ce système, dont les résultats n’apparaissent pas clairement, en raison de la complète confusion des pouvoirs qui a caractérisé cette époque. Le gouvernement, sous la Convention, appartint aux clubs et aux comités. À supposer que les événements aient, au contraire, favorisé l’épanouissement de ces idées, un tel contrôle parlementaire pouvait-il être efficace ?
Cette réglementation avait l’avantage de prévoir la mise en jeu de la responsabilité des ordonnateurs :
« L’Assemblée nationale législative décidera, après la « vérification des faits par le bureau de comptabilité, «s’il y à lieu. à l’action de responsabilité, alors cette «action sera intentée à la requête de l’agent du trésor «public devant le tribunal dans le territoire duquel le «ministre ou agent du pouvoir exécutif sera domicilié». (Art. 15 du Décret des 17 et 29 septembre 1791).
Ainsi donc lorsqu'un engagement de dépense ne lui paraît pas régulier, un commissaire de la comptabilité
procède à une enquête et peut arriver à faire mettre en jeu la responsabilité civile de l’ordonnateur.
Les membres du bureau de comptabilité ont des pouvoirs de contrôle très étendus et sont en mesure de tenir l’assemblée au courant des irrégularités consta.tées. Mais ils n’ont aucune action sur l’engagement des dépenses. Cette constatation n’est pas étonnante, en raison du caractère récent d’un contrôle préalable des dépenses.
A l’époque où ce dernier à été institué en France, certaines propositions de loi s’efforçaient d'accroître les pouvoirs de contrôle du Parlement en matière financière, à l’image du système de 1791.
Ainsi que l’exprime M. Louis Marin dans son rapport sur le projet de loi (1) portant règlement de l’exercice 1912, la commission du budget avait été saisie en 1896 d’un projet de résolution de M. Bozérian, qui tendait à charger cette commission de se constituer en commission de contrôle et de se subdiviser en onze souscommissions correspondant aux onze départements ministériels.
Les sous-commissions devaient siéger en permanence dans chaque ministère et se faire fournir des renseignements sur toutes les dépenses faites ou engagées par les ministres.
M. Paul Delombre, au nom de la commission du budget, déposa un rapport concluant à l’irrecevabilité de cette résolution considérée comme contraire aux principes constitutionnels.
Les attributions du pouvoir législatif et celles du
(1) Doc. Parl. Chambre, Chambres annexes, session ordinaire 1917, 12 mars 1918, annexe n° 1387, p. 2335,
pouvoir exécutif doivent rester distinctes. Ne serait-ce pas créer, à côté du ministre, une nouvelle autorité que d’instituer dans chaque ministère en permanence cette sous-commission ?
Ne serait-ce pas substituer à une responsabilité individuelle ‘une responsabilité collective et né suite supprimer toute responsabilité ?
Il est vrai que le contrôle ne fait pas participer à l’action administrative et ne supprime pas les responsabilités.
Par la force des choses cette commission parlementaire permanente serait peut-être amenée à prendre à l’administration une part plus ou moins active, mais inévitablement prépondérante ; elle pourrait en effet tout empêcher sinon tout entreprendre.
Une telle situation n'est-elle pas alors la substitution du régime des comités à celui de la responsabilité ministérielle, inscrit dans l’article 6 de la loi constitutionnelle du 25 février 1875 ?
Il ne faut cependant pas confondre les mots comités et commissions, les premiers sont des organes de gouvernement, comme ceux qui ont dirigé notre pays sous la Convention.
Les commissions, au contraire, n’ont que des pouvoirs de contrôle. Les membres du Parlement ne pouvaient en 1896 commettre cette confusion. Si donc ils redoutaient le pouvoir pris par les contrôleurs, c’est parce qu'ils n'étaient pas suffisamment convaincus de la nécessité absolue du contrôle sur l'exécutif, qui est un ‘des traits essentiels de tout régime démocratique.
Comme une assemblée ne peut toute entière se consacrer constamment; à cette mission de contrôle, il est nécessaire qu’une émanation Uu Parlement en soit spé-
cialement chargée, c’est le rôle d’une commission.
Celle-ci-est l'instrument organisé qui prépare le travail de l’assemblée.
Son utilité est aussi incontestable au point de vue du ‘contrôle financier qu’à celui du travail législatif.
« Comme le contrôle met en jeu les respoasabilités «de l’exécutif, on comprend combien la nomination «actuelle des commissions par tous les groupes pro- «portionnellement à leur nombre est une double ga- «rantie, à la fois que le contrôle sera exercé et qu’il «ne servira pas cependant de simples desseins de «partis.» (1). F9
Ces grandes commissions sont permanentes ; elles se spécialisent dans un domaine, elles maintiennent leurs rapporteurs spéciaux et établissent une doctrine suivie. Cette forme à été expérimentée pour des commissions importantes dont la permanence s’imposait ; elle n’a prédominé qu’il y à quelques années à la Chambre, et la guerre seulement l’a réellement implantée au Sénat. !
Auparavant n’existaient que des commissions spéciales, nommées à l’intention d’un projet de loi déterminé après connaissance du texte de celui-ci et après une discussion dans les bureaux où les candidats exposent leurs idées sur le projet.
Nü à la Chambre, ni au Sénat on n’a atteint l’équilibre entre les grandes commissions et les commissions spéciales. Il n’existe encore pas un ensemble vraiment
(1) Doc. Parl,, Chambres, Chambres annexes, session ordinaire 4917, 12 mars 1918, page 2335. Rapport de M. Louis Marin, député, sur le projet de loi E 2 dtire règlement de l'exercice 1912,
rationnel de commissions, ni leur liaison nécessaire, malgré quelques progrès récents.
Avantageuses au point de vue du travail législatif, les grandes commissions le sont autant en matière de contrôle financier. s
Les commissions spéciales ne pouvaient exercer que très occasionnellement, sur un domaine strictement déterminé, leurs attributions de contrôle. Les grandes commissions, au contraire, peuvent arriver à constituer des instruments de contrôle très sûrs et très organisés. Elles peuvent devenir facilement des forces d'opposition, aussi le gouvernement les avait-il d’abord repoussées..
Le projet de M. Bozérian prévoyait l’existence d’une sous-commission dans chaque ministère.
Bien que dans le Parlement actuel elles ne soient pas établies encore sur un plan suffisamment parallèle avec Les départements ministériels du pouvoir exécutif, leur action est de mieux en mieux organisée quant à leurs rapports avec le Gouvernement et l’Administration.
A la Chambre, les commissions de contrôle financier par excellence sont la Commission du budget (appelée maintenant des finances), celle des économies et celle des comptes définitifs.
Cet ensemble formait un système satisfaisant qui a été perfectionné encore par la fusion des deux commissions des comptes et des économies. En effet la Chambre des députés a, dans sa séance du 24 mars 1921, décidé un changement très important à son règlement en transformant la commission des comptes définitifs en commission des comptes définitifs et des économies et en lui donnant des pouvoirs d'enquête.
Les commissions, dites financières, ont un domaine très délimité : le cadre du budget. Toutes les administrations, étant alimentées parle Trésor, sont contrôlées par les divers rapporteurs de ces commissions. Ceux-ci ont des pouvoirs étendus, ils peuvent exercer un contrôle sur pièces et sur place.
«Quand quelques membres de la Commission des «comptes, il y a quelques années, s’installèrent pour «la première fois à la Cour des comptes pour compul- «ser les pièces de dépenses, un de nos ministres dé- «clara que « c'était un coup de force » et un autre que «c'était un cambriolage moral. » (1)
Ce mode de contrôle est aujourd’hui entré dans les usages. Il se concilie davantage avec le principe de la responsabilité ministérielle que le contrôle sur place. En effet ce dernier nécessite l’entrée en contact avec les agents de l’administration, mais il n’implique pas l'interrogation des agents sur les faits incriminés. Il doit être inopiné dans beaucoup de cas, afin d’empêcher l’administration d’arranger une situation avant l'inspection. L'avantage de ce contrôle est de permettre aux membres des commissions parlementaires d’aller et de tout voir sur place.
Dans le cas où les renseignements contenus dans les pièces ne permettraient pas aux rapporteurs des commissions financières de se faire une opinion suffisamment éclairée, l'enquête documentaire est utile à titre de complément d’information. Le procédé est nécessaire pour les dépenses techniques, dont la valeur ne transparaît pas dans les pièces.
4) Doc. Parl., Chambres annexes, session ordinaire 1917, 12 mars 1918, page 2338.
En raison de leur caractère technique, ces dépenses ne peuvent être contrôlées aussi facilement que les autres par les rapporteurs des commissions parlementaires. Ceux-ci, généralement, ne possèdent pas de connaissances spéciales préalables ; ils peuvent cependant acquérir facilement, le plus souvent, les notions nécessaires à l’accomplissement de leur mission. Mais pour certaines dépenses, par exemple celles provenant de l’exécution de travaux publics ou de constructions navales, les membres des commissions financières doivent se spécialiser ou faire appel à un technicien, appartenant ou étranger au service contrôlé.
Officieuse pour les dépenses controlables sur pièces et pour les dépenses techniques, l’enquête peut être aussi officielle.
Le Parlement n’a d’abord utilisé de tels pouvoirs qu’au sujet d'élections contestées. L'emploi de l’enquête en matière de contrôle financier demandait une tout autre jurisprudence.
Comme le rappelle M. Louis Marin, député, dans son rapport sur le projet de loi portant règlement de l’exercice 4912 (1) la proposition de M. Bozérian, en 1895. prévoyait des enquêtes discrètes, rapides, sans apparat tandis que le projet d'institution par M. Brisson d’un bureau de comptabilité suivant l’exécution du budget, avec les mêmes attributions que la commission des comptes exerce «à posteriori», prévoyait l’enquête à pouvoirs étendus comme un procédé normal d’investigation.
Le projet de.M. Brisson contenait au sujet des pou-
(1) Doc. Parl., Chambre, Chambres annexes, session ordinaire 1917, 12 mars 1918, page 2338.
voirs d'enquête du bureau de comptabilité les dispositions suivantes : « lorsqu'une dépense paraît de nature «à nécessiter une enquête, le commissaire saisi des «pièces fait un rapport motivé qui est soumis à la « délibération du bureau. Si la proposition d'enquête «est adoptée, Le rapport et la délibération sont com- «muniqués au ministre dans le département duquel le « fait s’est produit. Le ministre peut toujours se faire «représenter dans les opérations de l’enquête par un « ou plusieurs délégués.
« Les commissaires chargés de l’enquête se font re- «mettre par tous les fonctionnaires ou officiers pu- «blics les pièces et documents concernant les faits «qu’ils instruisent. Ils entendent tous témoins et pro- « cèdent aux investigations les plus étendues. » (Art. 7 et 8).
La commission des finances de la Chambre et celle du Sénat possèdent actuellement des pouvoirs d’enquête. :
La commission des économies les à obtenus, avant tout autre et a su les utiliser pendant la guerre en exerçant un contrôle efficace dans la zone des armées.
En raison de la durée des hostilités, il était indispensable de rechercher toutes les mesures propres à éviter le gaspillage. :
Comme les commissions des finances, celle des économies exerce un contrôle sur tous les ministères, dans le cadre du budget. Le travail législatif de cette commission, peu étendu d’abord, s’est considérablement accru. Son action devint plus efficace lorsqu'elle se trouva fusionnée avec la commission des comptes.
A cette commission appartient dans toute son ampleur le contrôle du passé. Elle procède au rapproche-
ment du budget voté et des comptes des ministres et, ainsi, peut trouver le témoignage de la sincérité ou, au contraire, la fausseté des prévisions administratives. -
Chaque ministre doit fournir un compte des dépenses de son ministère pour l'exercice expiré. Ce compte relate, dans l’ordre des chapitres budgétaires, les ordonnances émises et les payements effectués en les comparant avec le chiffre des crédits primitifs et additionnels. Le compte des recettes de l’Etat est établi par le Ministre des Finances, qui dresse aussi le compte général de l’administration des finances, document de la plus haute importance dans lequel sont relatées toutes les opérations financières, celles des ordonnateurs et celles des comptables, qui se sont déroulées du 1er janvier au 31 décembre. Le compte des finances est établi par gestion, tandis que ceux des autres ministères sont dressés par exercice.
Chaque année, le Président de la République nomme une commission extra parlementaire (1), chargée d’arrêter le journal général et le grand livre de l’administration des finances au 31 décembre, ainsi que les livres et registres tenus au Trésor pour l'inscription des rentes, pensions et cautionnements et, d’autre part de constater dans le procès-verbal de ses travaux la concordance des comptes rendus par les ministres des divers départements avec les écritures qui ont servi à les établir. Cette commission de vérification des comptes est composée de neuf membres : un sénateur, deux
(1) Articles 192 à 195 du décret du 31 mai portant règlement général sur la comptabilité publique.
députés, deux représentants du Conseil d'Etat, et quatre membres de la Cour des comptes.
Le Parlement est mis à même par le travail de la commission de vérification et par celui de la Cour des comptes de discuter it de voter la loi de règlement.
Dans un passé très lointain, la discussion de cette loi revêtait une importance capitale, et c’est à l’occasion de l’examen des budgets passés que la Chambre prenait les dispositions qui devaient garantir dans l’avenir la meilleure exécution des budgets.
Ce mode de contrôle parlementaire a été institué par l’article 102 de la loi du 15 mai 1818, ainsi conçu :
«Le règlement définitif des exercices antérieurs «sera, à l’avenir, l’objet d’une loi particulière qui sera « présentée aux Chambres avant la loi annuelle de fi- «nances ».:
Cette loi contient la fixation définitive des dépenses de l'exercice et celle des crédits, ceux ouverts par la loi du budget et les crédits additionnels accordés par des lois ultérieures.
Le Parlement est forcément amené à se prononcer sur les irrégularités budgétaires en votant la loi de règlement des comptes d’un exercice. Cette loi, qui reproduit sous une forme plus condensée les cadres de la loi du budget, est votée suivant la même procédure que celle-ci. :
Le projet de loi des comptes est préparé par le Ministre des Finances qui y ajoute un exposé des motifs. Après l’avoir étudié, la commission des finances de la Chambre désigne un de ses membres comme rapporteur. Le projet de loi doit être examiné et voté d’abord par la Chambre, la priorité des députés en matière financière étant une règle inscrite dans la loi constitu-
tionnelle du 24 février 1875 (art. 8). Le Sénat le vote ensuite. Le Parlement peut être mis dans l’obligation d'accorder des crédits complémentaires. Il est en effet impossible d’opposer aux créanciers de l’Etat un dépassement de crédits pour leur faire rendre l’argent qu'ils ont légitimement touché. Le Parlement pourrait mettre en jeu la responsabilité civile du ministre dans les conditions examinées au chapitre relatif aux responsabilités ministérielles.
Encore faudrait-il, pour qu’une juridiction soit compétente, que l'infraction soit également punissable au point de vue pénal et non couverte par la prescription. Quant à la responsabilité politique, elle sera difficilement possible en raison des lenteurs apportées au vote de la loi des comptes.
En 1818, ce dernier avait lieu dans la troisième année de la clôture de l’exercice, tandis que maintenant il est remis à huit ou dix ans après. (Le budget de l’exercice 1907 n’a même été réglé que par une loi de février 1991)%
Il est vrai que la mise en jeu par les Chambres de la responsabilité politique des ministres, pourra se produire au cours de l’exécution du budget, à l’occasion d’une demande de crédits additionnels. Le 30 avril de chaque année, le Parlement reçoit du contrôleur de chaque ministère la situation des dépenses engagées au 31 décembre ; à la suite de cette communication, les députés et les sénateurs peuvent interpeller un ministre et lui demander des explications. Les commissions des finances des deux Chambres, tenues trimestriellement au courant des résultats de la comptabilité des dépenses engagées, exercent un contrôle encore plus rapproché des faits.
Un an et demi après la clôture de l’exercice les membres du Parlement ont à leur disposition les comptes des ministres ordonnateurs, le compte général des finances de l’année en cause et celui de l’année suivante, le rapport de la commission de vérification, celui de la cour ainsi que ses déclarations de conformité. Le rôle de la Cour des comptes à l’égard des ordonnateurs est de faciliter le contrôle financier du Parlement.
Elle signale donc les irrégularités, qu’eile à constatées, dans ses déclarations et ses rapports publics, qui ne sont d’ailleurs pas remis directement au Parlement.
Actuellement, la Cour des comptes remet son rap-
port annuel au Président de la République, et ce rapport n’est distribué aux Chambres qu'avec les éclaircissements imprimés des ministères qui, en général, ne se hâtent guère de répondre.
Les déclarations générales de la Cour des comptes, qui attestent l'exactitude des comptes des ministres, relèvent aussi des irrégularités imputables aux ordonnateurs. C’est au Ministre des Finances que d’après la loi du 25 janvier 1889 (art. 7) la cour doit remettre ses déclarations ; c’est le ministre qui les communique aux Chambres. La tradition impériale subsiste donc avec cette atténuation, depuis la Restauration, que le rapport de la Cour n’est plus secret.
Cependant il est logique que le Parlement or directement «saisi par la cour des observations qui «constatent, critiquent ou approuvent les comptes mi- « nistériels, comme il est logique que les rapports des «commissaires des comptes d’une société soient pré- « sentés directement à l’assemblée générale des action-
«naires et non au conseil d'administration. » (1)
Ainsi s’est exprimé M. Fougère, député, dans son rapport fait au nom de la Commission des comptes définitifs et des économies, chargée d’examiner la proposition de loi de M. Fleury-Ravarin et plusieurs de ses collègues tendant à renforcer le contrôle du Parlement sur les dépenses publiques en améliorant le fonctionnement et le recrutement de la cour des comptes. l
M. Fleury-Ravarin demande le retour à la législation de la Constituante du 29 septembre 1791, titre IT, art. 15, à celle du décret de la Législative du 12 février 1792, relatif à l’organisation du bureau de comptabilité aux termes desquels les commissaires de la comptabilité rendaient compte à l’assemblée nationale des responsabilités encourues par les ministres ou les agents du pouvoir exécutif (2). ,
L'œuvre de contrôle de la Cour des comptes ne comprend pas seulement le rapport annuel mais aussi les référés, c’est-à-dire la correspondance échangée avec les divers ministères. Ce sont des demandes d’explication formulées par la cour à l’égard des ministres et de leurs administrations.
Certains de ces référés, présentant quelque intérêt au point de vue du contrôle parlementaire, pourraient être imprimés et distribués aux Chambres.
« Dans l’état de nos finances, le fait de soustraire
(1) Doc. Parl.,, Chambre, session ordinaire, séance du 8 mai
1923, page 1097, annexe n° 5944.
(2) Doc. Part,, Chambre, session ordinaire, séance du 28 janvier 1921, page 765, annexe n° 2065.
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« les référés à tous les regards, même à ceux du Parle- «ment, est une anomalie et un anachronisme. Elle «nous ramène à l’époque de Rabelais, qui nous décrit « Pantagruel et frère Jean cherchant à voir, par un «petit goulet de fenêtre, ce que font les gens des «comptes dans leur grand pressoir. C’est le secret des « finances dans une démocratie qui veut la clarté du «grand jour. »
La proposition de loi de M. Fleury-Ravarin tend aussi à organiser un débat contradictoire oral sur les observations de la Cour des comptes devant les commissions parlementaires. Celles-ci deviendraient ainsi des commissions d'enquête où le Ministre des Finances, les chefs de service et le premier président de la Cour des comptes seraient convoqués pour la discussion du rapport de cette haute juridiction.
Ce débat aurait lieu entre les commissions des comptes définitifs de la Chambre et du Sénat, la Cour et l'Administration aussitôt le rapport annuel déposé sur le bureau des Chambres. De ces conférences pourraient sortir des solutions immédiates.
«Les commissions parlementaires proposeront aux « Chambres dans leurs rapports toutes motions ou ré- «solutions jugées nécessaires pour donner suite aux « observations de la cour.
« Elles pourront proposer aux Chambres d'inviter le « Gouvernement à présenter tous projets de loi jugés « nécessaires. !
« Dans le cas où la nature des affaires le comporte- «rait, les décisions ou sanctions feront l’objet de cir-
_«culaires ou arrêtés ministériels ou de projets de dé-
« cretsà soumettre à la signature du Président de la
«République.» (Art. 7 de la proposition de loi de M. Fleury-Ravarin) (1). |
La modification que la Chambre à apportée à son règlement le 24 mars 1921 donne à la commission des comptes le droit de proposer les économies nécessaires si les imperfections ou les abus, que ses recherches lui auront révélées, se continuent dans le présent.
Cette commission, « dont la tâche est exclusivement «critique, pourra aboutir à des conclusions pratiques «et à une action de contrôle préventif par l’indication « des économies possibles » (2).
Ainsi s’est exprimé en 1923 M. Evain, président de la commission des comptes définitifs et des économies, Celle-ci peut servir d’auxiliaire à la commission des finances qui examine les propositions budgétaires. Elle est renseignée par la Cour des comptes et le comité supérieur des économies, instauré en 1920 par M. François Marsal.
Les attributions de cette commission pourraient donc être un pas vers l’exercice d’un contrôle parlementaire direct pour la recherche des économies.
Dans cette hypothèse seraient groupés sous ses ordres les différents corps de contrôle de l’exécution du budget et des dépenses engagées.
Mais nous venons de voir, au début de ce chapitre, les inconvénients d’un contrôle préventif exercé directement par les Chambres.
Dans ces conditions, ne conviendrait-il pas de faire appel, pour cette forme de contrôle, à la Cour des comptes ?
(1) Doc. Parl., Chambre, session ordinaire, séance du 28 janvier 1921, pages 765 et 768.
(2) Doc, Parl., Chambre, ses. ord., séance du 8 mai 1923, p. 1098.
CHAPITRE DEUXIÈME
Contrôle préventif confié à la Cour des Comptes
C’est la solution adoptée en Italie ; plusieurs projets de réforme de notre contrôle des dépenses engagées s’en étant inspiré, examinons donc le système Italien.
$ a) LA Cour DES COMPTES EN ÎTALIE
« L'Italie à voulu maîtriser les dépassements de cré- « dits en confiant à la Cour des comptes le contrôle «préventif, c’est-à-dire le visa préalable au payement « des actes d'engagement et d’ordonnancement des dé- « penses.» (1) La loi sur la comptabilité Italienne du 14 août 1862 a organisé le fonctionnement de ce contrôle : « Tous «les décrets royaux quel que soit le ministre dont ils «émanent et quelque soit leur objet doivent être pré- « sentés à la Cour des comptes pour y recevoir la for- «malité du visa et de l'enregistrement. » (Art. 12). En fait, les décisions non susceptibles d’avoir une
(1) La Cour des comptes en Italie et en Allemagne par VicrTor px Marce (F. Alcan 1921), page 23.
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répercussion financière échappent seules à la censure de cette haute juridiction, qui se trouve nantie d’un pouvoir très voisin du droit d'enregistrement et de remontrances de nos chambres des comptes de l’ancien régime.
Elle exerce son contrôle en vue de renseigner le pouvoir législatif sur la légalité des actes de l'exécutif.
«L'engagement légal de toute somme devra être «approuvé par la Cour des comptes et la preuve de « l'approbation de chaqué engagement devra être com- «muniquée au Parlement.» (Loi du 4 juin 1893).
Dans chaque ministère, le chef de la comptabilité examine au point de vue de l’imputation de la dépense et de la disponibilité des crédits tous les projets d’engagement que lui communiquent les divers services administratifs ; il les revêt ensuite de son visa s’il ne constate aucune irrégularité.
Les dossiers sont alors envoyés à la section de la Cour des comptes chargée du contrôle préventif. Elle refuse l’enregistrement à tout acte d'engagement non visé par le chef de comptabilité et à tout décret ou arrêté qu’elle estime contraire aux lois ou règlements en vigueur ; elle en avertit le département ministériel intéressé qui s'incline le plus souvent devant l’opinion de cette section de la Cour.
Mais s’il résiste, le différent est porté devant le conseil des ministres. Ce dernier décide soit de retirer ou de modifier le décret soit de ne pas adopter l’opinion de la Cour et de lui renvoyer pour enregistrement l’acte litigieux. \
La Cour des comptes, toutes sections réunies, examine alors cette décision ; elle enregistre le décret purement et simplement en adoptant la manière de
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Tous les quinze jours les enregistrements avec réserve sont communiqués aux présidents des deux Chambres ; des commissions permanentes sont spécialement chargées au Sénat et à la Chambre des députés d'examiner les décrets enregistrés avec réserve, de la sorte la responsabilité politique du gouvernement peut être rapidement mise en jeu.
Lorsque le chef de la comptabilité appose son visa sur un acte d'engagement, la Cour n’a aucun motif de suspecter cette décision ; elle n’est d’ailleurs pas en mesure de la vérifier, ne disposant pas comme ce fonctionnaire d’une comptabilité des dépenses engagées. Dans chaque ministère, le chef du service de la comptabilité prend note sur son registre des engagements qui lui ont été communiqués par les bureaux de l’administration centrale. Il recoit communication de tous les contrats, conventions et actes quels qu'ils soient d’où dérivent des engagements sur les chapitres du budget. Les défauts de cette comptabilité proviennent surtout de l’absence d’une collaboration bien comprise entre les services qui engagent les dépenses et les bureaux qui les contrôlent, et du fait que seuls les engagements légaux (impegni legali) y sont inscrits, ce sont ceux relatifs aux obligations prises en vertu de contrats ou de marchés de fournitures et de travaux. L'engagement légal de toute somme doit être enregistré par la Cour soit à l’occasion d’actes de dépenses qui sont soumis à son visa soit à l’occasion des reliquats passifs qui lui sont transmis à la clôture de l’année financière. Mais les engagements latents (im-
pegni latenti) échappent à la comptabilité budgétraire et au contrôle de la Cour. Ce sont des engagements provisoires qui précèdent et préparent ceux en forme légale.
La Cour des comptes Italienne utilise autant de registres spéciaux que l’exige la nature des actes à y inscrire, il y en a un pour le personnel, un pour les contrats, ete... Ces registres indiquent par chapitre le montant des paiements comparé avec les prévisions budgétaires, mais ne renseignent pas au sujet des engagements.
La Cour des comptes Italienne peut difficilement prévenir les excédents d'engagement de dépenses, faute d’écritures propres lui permettant de suivre le mouvement journalier des engagements en regard des crédits budgétaires d’une part et des ordres de paiement de l’autre. Son contrôle serait plus utile si elle enregistrait non seulement les actes revêtus de la forme légale et comptable mais encore les prévisions d’engasement à l’état latent qui engendreront des obligations pour le budget plus ou moins rapidement.
En vue de remédier à ces imperfections de la comptabilité des dépenses engagées, il à été institué, près de chaque ministère, des commissions de surveillance sur les engagements (Commisioni di vigilanzia sugli impegni). Leur origine remonte à 1897.
Elles se réunissent tous les mois pour examiner la situation des engagements afférents à chaque chapitre. Elles sont composées de fonctionnaires auxquels incombe le soin de préparer le budget et d'engager la dépense.
Ceux-ci chargés de se contrôler eux-mêmes ont une tendance à exagérer les devis et à augmenter ainsi les
dotations de certains chapitres budgétaires, afin d’éviter ensuite toute éventualité de dépassements de crédits.
Divers projets de réforme ont essayé de donner à la Cour les moyens d'exercer parelle-même un contrôle efficace. En 1905, M. Luzatti, ministre du Trésor, a proposé d'accroître l’action de cette juridiction des comptes grâce à la tenue d’écritures spéciales, tout en maintenant et en renforçant le rôle des commissions de surveillance. Certaines dispositions de ce projet soumettaient, selon le système anglais, les autres ministres à une semi-tutelle du Ministre du Trésor, c’est peut-être pour cette raison qu’il n’a pas été accepté.
En l’état actuel des choses, la résistance de la Cour peut être brisée, ainsi que nous l’avons dit, au moment de l’engagement irrégulier d’une dépense. Mais il est impossible de forcer sa volonté au moment où l’ordonnance de paiement est soumise à son visa.
En opposant la violation de la loi budgétaire, comme un dépassement de crédits ouverts au chapitre d’imputation de la dépense, la Cour entraîne par son refus d'enregistrement l’annulation du mandat, à supposer que le fonds de réserve dont dispose le gouvernement ait été épuisé. IL est vrai que l’action ministérielle, même dans cette hypothèse, ne serait pas entravée car la dépense pourrait être payée au moyen de certains _ comptes courants ou de mandats d'avance mis également à la disposition du gouvernement.
Avant la guerre, en Italie, les dépenses étaient payées jusqu’à concurrence d’un tiers au moyen de ces avances ; pendant l’année 1915-1916 elles se sont élevées jusqu'aux deux tiers. N'est-ce pas alors un moyen certain de faire acquitter toutes les dépenses irrégulières ?
LA
Cette pratique peut évidemment amener des abus et met en échec le contrôle préventif. Malgré ses imperfections, ce système nous offre une formule du plus haut intérêt parce qu’elle permet au Parlement d’avoir des relations fréquentes avec la Cour des comptes.
En effet non seulement le rapport de cette dernière est présentée au Parlement sans restriction, non seulement il est publié, mais encore tous les quinze jours le président de la Cour envoie aux présidents des deux Chambres un message leur faisant connaître les enregistrements avec réserve pendant cette courte période. Une commission spéciale est chargée d’en fournir un rapport immédiat : l'inscription en est effectuée aussitôt à l’ordre du jour. Une séance est réservée chaque semaine dans les deux Chambres pour la discussion de ces rapports et pour le vote des sanctions à donner aux faits signalés.
« Si le Parlement n’attache pas toujours aux obser- «vations de la cour l’importance qu’elle mérite et « passe souvent, pour des motifs d'opportunité, sur l’il- « légalité relevée, le contrôle n’en est pas moins vrai- «ment public en Italie »(1).
$ b) CE QUE POURRAIT ÊTRE LA Cour Des CoMprTEs EN FRANCE
L'exemple de l’Italie a suscité en France, avonsnous dit, diverses propositions de loi, confiant le contrôle préventif des engagements à la Cour des comptes. Examinons celle présentée par M. Geo Gerald {?).
(1) V. ne Marce : La Cour des comptes en Italie eten Allemagne (F. Alcan 1921), page 28.
(2) Doc. Parl., Chambre, session ordinaire, séance du 25 mars 1920, annexe n° 620, page 593.
Le contrôle des dépenses engagées n’ayant pas donné les résultats qu’on en pouvait attendre, en vue de réaliser toutes les économies désirables, il convient d’organiser un contrôle de l'engagement des dépenses. Que doit-il être? Préalable évidemment, mais, de plus, s’étendant à l’utilité même de la dépense, prise à son origine et suivie dans ses diverses fluctuations. '
«Il n’est pas toujours facile de déterminer la dé- «pense dans sa quotité présente ou future, mais il est «toujours possible de se rendre compte de l’opportu- « nité d’un besoin, quel que soit le domaine qu'il af- « fecte ou la portée qu’il puisse avoir ».
Il s’agit d’une part d'apprécier l'utilité d’une dépense et d'autre part de déterminer le chiffre à lui consacrer. A cette double fin une enquête approfondie est nécessaire. Le domaine de ce contrôle doit être le plus étendu possible. Les raisons pour lesquelles la Cour des comptes est choisie pour exercer cette fonction sont faciles à trouver et à justifier.
L'impartialité et la compétence de ses membres la désignent comme pouvant remplir ce rôle d’une manière parfaite.
Indépendante du Gouvernement comme du Parlement, ses décisions sont l’émanation d’une volonté saine et réfléchie. Mais, pour remplir de telles fonctions, les membres de la Cour devront modifier leur méthode de travail, bonne pour effectuer un contrôle posthume (comme disent les Italiens), mais sans doute insuffisante pour l'appréciation d’une dépense non encore réalisée et pour l’exercice, d’un contrôle administratif et non pas uniquement financier.
L'efficacité de cette organisation nouvelle ne pourra
se manifester qu'à l'égard des dépenses éventuelles, ou
plutôt de certaines d’entre elles. Quant aux permanentes, leur montant en est connu dès le commencement de l’année et ne résulte en tout cas pas d’évaluations plus ou moins exactes de l’administration.
Les crédits destinés à couvrir une dépense ne seront votés par le Parlement qu'après l’examen approfondi de la proposition par l’organisme de contrôle.
Donc vérification de l’utilité même de l’objet de la dépense et détermination du crédit qu’elle nécessite, telles seraient les attributions de la Cour des comptes.
Recevra-t-elle directement les projets de dépenses et les demandes de crédits des différents services ? Il paraît difficile qu’elle se passe d’intermédiaire.
De même qu’en Italie la cour exerce un contrôle du deuxième degré, de même en France elle recevrait les dossiers déjà examinés par le contrôle général des finances, dont le rôle à été si important autrefois et dont le rétablissement semble désirable.
L'article 3 de la proposition de M. Geo Gerald est ainsi conçu : « La Cour surveillera l'emploi des crédits « votés et contrôlera la gestion de la fortune publique. « Par l’organe du contrôleur général des finances, elle «exercera son action sur tous les domaines, aussi bien «administratifs que financiers, et sur tous les faits « susceptibles de créer pour l’Etat une dette; elle «prendra sous le contrôle du Parlement toutes les «sanctions qu’elle jugera utiles. »
Le contrôleur général des finances apposerait son visa sur le projet d'engagement après avoir procédé à une enquête sur pièces et sur place. Cette formalité accomplie, une section spéciale de la Cour des comptes statuerait et fixerait le montant du crédit correspondant, en s'inspirant du caractère provisoire ou défini-
tif de la dépense. Le Parlement se bornerait à voter le montant du crédit jugé nécessaire par la Cour des comptes. S'il refusait de l’allouer, la Cour statuerait à nouveau. Dans l’hypothèse d’un second refus du Parlement, l’affaire serait portée devant l’assemblée plénière du conseil d'Etat.
Mais, pour que le contrôle de l'engagement soit efficace, il ne suffit pas d'atteindre la dépense à son origine. Il faut encore la suivre dans ses diverses fluctuations. En d’autres termes, il convient d’examiner les conditions de l’exécution de la dépense.
D'où résulte la nécessité d’une nouvelle intervention de ces deux échelons de contrôle. Le contrôleur général des finances surveillerait la passation des marchés, la réalisation des travaux, l’emploi des crédits. De même qu’il y à un corps de l'inspection des finances, chargé de vérifier la gestion des comptables, il y aurait un contrôle général des finances, remplissant un rôle identique vis-à-vis des ordonnateurs ; il rechercheraiït les économies susceptibles d’être réalisées dans les différents services et adresserait des rapports périodiques à la Cour. Il aurait aussi à aider la Cour des comptes à élaborer les règlements nécessaires et à, édicter des sanctions, afin de réprimer le plus rapidement possible la faute constatée.
La proposition de M. Geo-Gerald contient, certes, des idées fort intéressantes et esquisse un système peut-être parfait de contrôle préventif sur les engagements de dépenses, mais n'est-ce pas une solution un peu hardie que de confier à la Cour des comptes à la fois le droit de se prononcer sur le principe même d’une dépense et sur la fixation du crédit corrélatif à demander au Parlement ? De tels pouvoirs sont consi-
dérables et mêlent cette juridiction à l’action administrative proprement dite. Or n'est-ce pas le caractère essentiel de tout contrôle que d’y être étranger ?
Sans être juge de l’opportunité d’une dépense, la Cour des comptes pourrait attirer l’attention du Parlement à ce sujet ; elle agirait ainsi « comme un indicateur dénonçant au Parlement les abus ou lui désignant tel ordre de dépenses comme susceptible d’une réduction. » (1)
En effet nous avons vu dans le chapitre précédent que la commission parlementaire des comptes définitifs est également chargée du soin de rechercher des économies et que, pour atteindre cet objectif, elle fait appel aux travaux de la Cour des comptes. Il faut donc que ceux-ci contiennent des observations d’ordre administratif et ne soient pas seulement un relevé des infractions financières aux lois et règlements.
Le pracureur général près la Cour des comptes est chargé depuis 1920 (2) de présider un comité supérieur d'enquête où figurent des membres de la Cour des comptes ainsi que des représentants des corps de contrôle des divers ministères appelés à rechercher au moment de la préparation du budget les économies possibles.
Pour réduire les dépenses publiques, il ne suffit pas en effet d’avoir un excéallent fonctionnement du contrôle financier des dépenses engagées mais encore des moyens de s’assurer que les chiffres proposés par les
4) Doc. Parl., Chambre, session, ordinaire, séance du 8 mai 1923, annexe n° 5944, page 1095.
(2) Le décret du 14 mars 1920 a institué, sous le nom de « comité supérieur d'enquête », un organisme chargé de rechercher et de proposer toutes les mesures susceptibles de réduire les dépenses de toute nature incombant à l'Etat.
divers services pour l'établissement du budget ne sont pas manifestement exagérés ; car, afin d'éviter un refus de visa du contrôleur pour une proposition de dépenses excédant les crédits votés, les administrations pourraient s’ingénier à augmenter le montant des prévisions budgétaires, ou du moins à ne pas les diminuer lorsque les instructions du chef du gouvernement les incite à le faire.
Dans son organisation actuelle la Cour des comptes est d’ailleurs en mesure de donner des renseignements utiles au Parlement par l’examen des comptes des ordonnateurs et de ceux des comptables ; leur rapprochement, nous le savons, peut faire apparaître des irrégularités budgétaires. Elle vérifie de la sorte la manière dont les payeurs publics ont exercé leur contrôle sur les ordonnances ou les mandats de paiement qui leur ont été présentés.
Par sa fonction de juge des comptes des payeurs publics la Cour des comptes exerce en France un contrôle satisfaisant, «a posteriori» évidemment, des dépenses engagées et ordonnancées localement ; conservons-lui ce rôle actuel en améliorant son fonctionnement et son recrutement, ainsi que l’a proposé M. Fleury-Ravarin en 1923 (1), et cherchons un autre titulaire du contrôle préventif de l’engagement des dépenses.
(4) Proposition de loi tendant à renforcer le contrôle du Parlement sur les dépenses publiques en améliorant le fonctionnement et le recrutement de la Cour des comptes, session ordinaire, séance du 28 janvier 1921. Doc. Parl., Chambre, page 763.
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Avoir recours au Ministre des Finances pour l’exercice de cette fonction est une idée qui paraît devoir réunir de nombreux suffrages. Dans cette hypothèse il exercerait une certaine autorité sur ses collègues.
D'une part, au moment de la préparation du budget, il pourrait modifier les demandes de crédits des autres ministères. Puisque c’est à lui qu’incombe le soin d'assurer l’équilibre budgétaire, il semble logique de lui donner le droit de réduire les prévisions de dépenses et non pas de le charger simplement de trouver les recettes destinées à les satisfaire.
D'autre part il viserait tous les projets d’engagement ; s’il refusait d’y apposer son visa, les autres ministres ne pourraient passer outre à sa décision. A cet effet il aurait à sa disposition un comité de contrôle composé de fonctionnaires de son ministère.
Déjà, dans notre système actuel, les contrôleurs des dépenses engagées n’ont pour chef hiérarchique que le Ministre des Finances. Nous avons également constaté au cours de notre étude qu’à part la menace de Ja mise en jeu de leur responsabilité civile ou politi-
que, rien n’empêche un ministre d’engager une dépense irrégulière, malgré la résistance du contrôleur et du Ministre des Finances.
Si donc ce dernier recevait le pouvoir d'imposer sa volonté à ses collègues, soit au moment de la préparation du budget, soit à celui de l'engagement d’une dépense, notre réglementation en la matière serait, il nous semble, complétée fort heureusement.
Quelle est d’ailleurs la situation réelle du Ministre des Finances dans le régime parlementaire français ?
Chargé de préparer et d’assurer l’équilibre budgétaire, le Ministre des Finances prend connaissance des prévisions annuelles de dépenses des divers ministères et de toutes leurs demandes de crédits. Devant garantir au Parlement une fidèle exécution du budget, il a un droit de regard sur les actes financiers de ses collègues, qui doivent soumettre à son contre-seing (1) ou à son avis toutes leurs propositions susceptibles d’avoir des conséquences pour le Trésor ; la direction du mouvement général des fonds exerce pour le compte du Ministre des Finances un contrôle rigoureux sur les ordonnances de paiement et de délégation ; les comptables payeurs vérifient la régularité budgétaire des ordonnances et des mandats qui leur sont présentés ; la direction de la comptabilité publique effectue pour ainsi dire la synthèse des diverses opérations relatives à l’ordonnancement et au payement de chaque ministère. Le contrôle des dépenses engagées est mainte-
(1) LOI de finances du 25 février 1901, art. 35 : «Toute mesure ayant pour effet d'augmenter le nombre ou les traitements des fonctionnaires et agents rémunérés sur le budget de l'Etat devra faire l'objet d'un décret contresigné par le Mimstre des finances. »
LOI de finances du 13 juillet 1911, art. 144 : « Sont applicables aux auxiliaires, employés à titre permanent dans les diverses
nant devenu un moyen d'action de plus donné par la loi au Ministre des Finances.
L'exercice de si importantes fonctions assure donc à ce dernier vis-à-vis des autres ministres un prestige considérable qui peut être encore rehaussé par son ascendant personnel.
Dans ces conditions, lorsque le Ministre des Finances est amené à faire une observation à un de ses collègues au sujet de l’irrégularité d’un acte financier, il est à supposer que la mesure incriminée sera retirée par suite du consentement de son auteur. Mais si, par contre, ce dernier s’y refuse, qu’en résultera-t-il ? L’impossibilité pour le Ministre des Finances de faire prévaloir son avis à moins de saisir du litige le Conseil des Ministres, où se prennent toutes les décisions importantes concernant la politique générale du cabinet en vertu du principe de la solidarité ministérielle.
administrations de l'Etat, les dispositions de l’article 55 de la loi de finances du 25 février 1901 ».
LOI de finances du 30 juin 1923, art. 105 : « Les décrets portant concession de logements à titre gratuit dans les bâtiments appartenant à l'Etat sont soumis au contre-seing du Ministre des finances.
Une révision générale des concessions de l'espèce sera effectuée dans les conditions prévues par l’article 39 de la loi de finances du 39 avril 1921.
Les décrets prononçant le maintien des concessions justifiées par les besoins des services publics seront contresignés par le Ministre des finances et détermineront les conditions dans lesne des retenues pourront être effectuées sur les traitements
es personnels bénéficiant du logement en nature ainsi que le taux de ces retenues.
LOI de finances du 13 juillet 1925, art 279 : En exécution des dispositions de l’article 3 de la loi du 1? avril 1924, concernant le programme naval, le Ministre de la Marineest autorisé à imputer en 1925, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués pour l'exercice 1926, des dépenses d'exécution dudit programme naval dans la limite d'un maximum de 20 millions de francs.
L'ouverture des crédits correspondants et leur répartition par chapitre seront effectuées par décret contresigné par le Ministre des finances.
Au cours de la discussion qui aura lieu le Ministre des Finances obtiendra peut-être l’appui du Président de la République et du Président du Conseil et, alors, la majorité des membres du cabinet approuvera vraiïsemblablement la manière de voir du Ministre des Finances. Mais ce dernier, s’il n’est pas soutenu par le Président de la République et par le Président du Conseil, risque fort de ne pas convaincre les autres ministres : ceux-ci, n'ayant pas à se préoccuper d’assurer l’équilibre budgétaire, n’apprécieront sans doute pas à leur juste valeur les arguments invoqués par le Ministre des Finances. Celui-ci ferait, il est vrai, facilement triompher son point de vue s’il était aussi chef du Cabinet.
Dans le cas où le Conseil des ministres ne se range pas à l’avis du Ministre des Finances, il ne reste méême pas à ce dernier la ressource de démissionner ; car ce serait alors rendre public ce désaccord et, par suite, risquer de provoquer, à la Chambre, des demandes d'explications, d’où pourrait résulter un débat se terminant par un vote de défiance à l’égard du Cabinet, dont tous les membres seraient obligés de démissionner en vertu du principe de la solidarité ministérielle. Cette menace pourrait avoir pour résultat d’amener le Conseil des ministres à prendre une décision favora-' ble au Ministre des Finances, dont l’avis prévaudrait ainsi. Si la loi n’a pas donné à ce dernier le droit d'imposer sa volonté aux autres membres du cabinet, l'application du principe de solidarité ministérielle peut aboutir à ce résultat d’une manière indirecte.
Au point de vue de la recherche des économies, le Ministre des Finances joue un rôle de plus en plus important. C’est ainsi que M. Caillaux a obtenu du
Parlement le vote d’une loi dont l’article 1er est conçu dans les termes suivants :
«Le Ministre des Finances disposera des pouvoirs «impartis par le décret du 14 mars 1920 au comité «supérieur d'enquête et par le décret du 1er août 1922 «à la commission extra-parlementaire des économies. « À cet effet les différents corps de contrôle seront «mis à sa disposition.
« Les décrets de présentation de projets de loi et de «réglementation administrative, qui devront interve- «en conclusion de cette enquête, ne porteront que le. «double contre-seing du président du Conseil et du « Ministre des Finances. » (1)
Nous avons vu dans le chapitre précédent le rôle et la composition de ce comité supérieur d’enquête, dont l’action doit s'exercer dans les cadres de l’organisation administrative actuelle. Il n’en est pas de même pour la commission extra-parlementaire des économies, créée en vue de rechercher dans une transformation fondamentale des méthodes ou dans un remaniement profond des rouages administratifs la source d’une importante réduction des charges de l’Etat. La création de cette commission fut décidée par le gouvernement sur la demande de la commission des finances de la Chambre des députés et réalisée par le décret du 1er août qui en fixa la composition et les pouvoirs. En firent partie des membres du Parlement et des hauts fonctionnaires. MM. Louis Marin et Emmanuel Brousse, députés, et M. Magny, sénateur, furent choisis parce qu'ils s'étaient spécialisés dans
(1) Loi du 27 juin 1925, J, O., du 28 juin, page 5958,
l’étude de l’organisation administrative et la recherche des économies. Le conseil d'Etat y fut représenté par M. Tirman, conseiller ; la Cour des comptes par son rapporteur général, M. Maurice Bloch qui fait également partie du comité supérieur d’enquête dont il est le président.
D’après l’article 3 du décret du leraoût 1922 (1), « La commission à les pouvoirs d'enquête les plus «étendus auprès des ministres et administrations pu- «bliques. Elle procèdera en particulier à toutes les «investigations et exercera tous contrôles sur pièces «et sur place. Les moyens d'action et de transport « nécessaires seront mis à cet effet à sa disposition. »
De tels pouvoirs ont été accordés par la loi du 27 juin 1925 au Ministre des Finances. D'ailleurs c’est pour le compte de ce dernier que travaillait la commission Marin. Elle avait été chargée de centraliser et de coordonner les travaux des commissions, prévues par l’article 102 de la loi de finances du 30 juin 1923 et instituées par décrets dans toutes les administrations de l’Etat en vue de procéder à une révision générale des cadres et de proposer les simplifications susceptibles d’être apportées dans le fonctionnement des corps administratifs ainsi que les réformes à appliquer aux méthodes de travail.
Les travaux de ces commissions devaient servir à la commission supérieure des économies pour présenter au gouvernement un rapport d'ensemble, ainsi que le prescrivait l’article 4 du décret précité :
«La commission adressera ses comptes-rendus et
(1) J. O. du 4 août 1922, page 8115.
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162 LE CONTROLE DES DÉPENSES ENGAGÉES « rapports au Ministre des Finances au fur et à mesure «de l’avancement de ses travaux ».
M. Marin, président de cette commission, adressa son premier rapport au Ministre des Finances le 3 novembre 1923 (1).
Les réformes proposées devaient réaliser plus de six cent cinquante millions d'économies permanentes et immédiates ; c'était un premier effort suffisant à amorcer la réforme intégrale de l’administration.
Malheureusement les circonstances n’ont pas permis pour le moment, la réalisation de ce programme.
Le Ministre des Finances n’a pas utilisé les pouvoirs considérables qu’il a obtenus du Parlement en juin 1925.
Les dispositions de cette loi sont en tout cas fort intéressantes à {un point de vue théorique en raison de l’accroissement des moyens de contrôle mis à la disposition du Ministre des Finances. Celui-ci a le droit de faire appel, pour la recherche des économies, à tous les corps de contrôle de l’exécution du budget. Quels sont ces corps de contrôle ?
L'article 150 de la loi de finances du 13 juillet 1911 nous l’indique : « Dans chaque département ministé- «rieel où il existe un corps de contrôle financier, ce « corps est chargé de suivre l’exécution du budget ».
Cinq ministères seulement sont pourvus de corps de contrôle financier : la Guerre, la Marine, les Colonies, l'Intérieur et les Finances.
Ces cinq corps de contrôle ont été adaptés à la fonction nouvelle que le Parlement leur a dévolue. Mais dans les autres ministères il n’existe toujours pas de corps de contrôle de l’exécution du budget, malgré les
(1) J. O. Annexe du 10 décembre 1923, page 891.
prescriptions suivantes de l’article 150 de la loi précitée : « Dans les départements ministériels où ce con- «trôle n’est pas constitué, le contrôle de l'exécution « du budget est assuré dans les conditions à détermi- «ner par un règlement d'administration publique ».
Le Ministre des Finances devant garantir au Parlement une fidèle exécution du budget, il serait peutêtre judicieux de rattacher tous ces corps de contrôle au Ministère des finances.
On pourrait envisager aussi la création d’un ministère du contrôle qui grouperait tous ces différents corps ; ce serait un portefeuille attribué d'office au président du conseil. De la sorte n’interviendraient pour la recherche des économies et pour la sauvegarde des intérêts du Trésor que le Ministre des Finances et le Président du Conseil. Dans le cas où le Ministre des Finances est en même temps le chef du cabinet, le portefeuille du contrôle lui appartiendrait aussi; ce serait évidemment une simplification.
Ainsi, sans porter atteinte à notre forme de gouvernement parlementaire, la prépondérance du Ministre des Finances peut être assurée au sein du cabinet.
Si l’on refuse au Ministre des Finances le droit d'exercer un contrôle préventif à caractère prohibitif, il semble toujours possible de lui confier le soin de rechercher des économies lors de la préparation du budget, de les signaler au Parlement et de jouer ainsi un rôle analogue à celui du Ministre des Finances en Angleterre.
Le système anglais est le suivant : le département des finances possède un droit absolu de contrôle au sujet des dépenses budgétaires.
Notre ministère des finances est représenté en An-
gleterre par un conseil, le Board (bureau) of the treasury, composé de sept personnes : le premier lord de la trésorerie qui est en principe le chef du cabinet et dirige la politique générale ; le chancelier de lEchiquier qui est le véritable Ministre des Finances ; trois lords juniors et deux secrétaires de la trésorerie, membres du cabinet. Ces cinq derniers personnages de même que le premier lord de la trésorerie ont plutôt un rôle politique. Le Chancelier de l’Echiquier est secondé par un secrétaire permanent qui ne fait pas partie du cabinet. Depuis 1818, ce bureau de la trésorerie possède le pouvoir de déterminer le montant des dépenses proposées pour chaque département ministériel ; le Chancelier de l’Echiquier, étant responsable de toutes les demandes de crédits qui seront soumises aux Chambres, est libre d'accueillir, de rejetter ou de modifier les propositions budgétaires de ses collègues.
Les ‘services de la Guerre et de la Marine jouissent, il est vrai, d’une grande autonomie puisque leurs demandes de crédits sont présentées aux Chambres sans avoir été modifiées par le Ministre des Finances ; elles ne peuvent l'être qu’en conseil de cabinet. Pour les dépenses des services civils, au contraire, le système fonctionne dans toute sa rigueur.
L'engagement des dépenses se trouve aussi sous le contrôle de la trésorerie ; en effet, dans chaque ministère, de hauts fonctionnaires, appelés «accounting officers », sont chargés de surveiller l’emploi des crédits et de protester contre les dépenses irrégulières en adressant des rapports au chef du département. La nomination des accounting officers doit être agréée par la trésorerie.
Pour éviter les dépassements de crédits, les Anglais
substituent au contrôle des titres de paiement celui des sorties de fonds destinés à les acquitter. L'exercice de ce contrôle est confié à un fonctionnaire inamowvible, le contrôleur auditeur général, qui ne peut être révoqué par le roi que sur la demande des deux Chambres et dont le traitement fait partie du fonds consolidé. | fs ki
Ce haut fonctionnaire exerce un contrôle préventif puisqu'’avant d'autoriser la sortie de fonds il s’assure que la somme demandée par la trésorerie est destinée à acquitter les dépenses légitimées par les lois et règlements ou ne dépassant pas les crédits votés par le Parlement, s’il s’agit de dépenses non inscrites au fonds consolidé. L'autorisation que donne le contrôleur auditeur général à pour effet de permettre au « Paymaster général», agent qui centralise tout le service des paiements, de puiser au compte que l'Etat possède à la Banque d'Angleterre jusqu’à concurrence d’une certaine somme, dans les limites de laquelle les ordonnateurs délivrent des ordonnances individuelles ; ils tirent des chèques sur le Paymaster général, qui n’exerce aucun contrôle préventif de la dépense.
Le rôle du Paymaster général se réduit à celui d’une Banque qui paye un chèque sans pièces justificatives de ia qualité ou de la validité de la dette qu'il s’agit d’éteindre. Le comptable en Angleterre est un agent de comptoir et son compte est un simple compte de caisse. )
L’ordonnateur est le maître du crédit sans contrôle autre que celui de l’Audit Office, qui est une Cour des comptes dont les arrêts ne peuvent mettre en jeu la responsabilité pécuniaire du payeur pour défaut de
justification de la dépense. Les pièces justificatives de celle-ci sont produites en effet à l’appui des comptes d’ordonnateurs. C’est en examinant ces comptes que l’Audit Office peut mettre en jeu la responsabilité de l’ordonnateur, qui se retourne contre la partie prenante, mais qui ne sera pas mis en débet par l’Audit Office. C’est donc en Angleterre la suppression du contrôle préventif local et décentralisé du payeur exercé sous sa responsabilité pécuniaire.
Le contrôleur-auditeur général n’est pas seulement chargé du contrôle préventif dont nous venons de parler. Il remplit également les fonctions de premier président de la Cour des comptes ; il vient lui-même, avec son assistant, devant le comité des comptes publics de la Chambre des communes pour soutenir les observations de l’Audit Office. Les chefs de services sont appelés pour justifier leur administration. La trésorerie envoie un représentant. Les questions et les réponses sont sténographiées et publiées. La trésorerie sanctionne par ses circulaires les décisions du comité parlementaire.
Les dépenses budgétaires sont donc contrôlées, en Angleterre, par la Trésorerie et par le contrôleur-auditeur général ; le contrôle de ce dernier s’exerçant préventivement et «a posteriori ».
La création d’une telle personnalité ne serait pas possible dans notre pays en raison du caractère politique de sa nomination par les Chambres.
Mais l’exemple du bureau de la Trésorerie peut être invoqué, en France, par les partisans de l’accroissement des pouvoirs de contrôle du Ministre des Finances, celui-ci répondant en dernier ressort des charges
financières de l'Etat. Ainsi que l’a exprimé avec humour M. Gladstone: «Le Ministre des Finances est «semblable à un homme qui se serait engagé à tra- «verser une forêt épineuse en tenant en équilibre les «deux plateau d’une balance. A chaque pas, il est «assailli par des larrons qui sont ses collègues et ses «amis. Son honneur est d'achever son périlleux voyage «en conservant son fardeau intact. »
Donner aux contribuables l’assurance que leurs sacrifices n’ont pas été inutiles est certes, en tout temps, une préoccupation légitime mais particulièrement à notre époque où les charges écrasantes, qui pèsent sur notre pays, l’obligent à faire un effort fiscal considérable.
L'institution d’un contrôle des dépenses engagées répond à ce besoin et à celui de faire respecter par le gouvernement la volonté parlementaire. De tels résultats ne sont d’ailleurs possibles que lorsqu'il s’agit d’un contrôle préventif, obligatoire et aussi étendu que possible, à caractère prohibitif ou à défaut facultatif mais alors pourvu d’une sanction, exercé par une autorité indépendante et renseigné par une comptabilité des dépenses engagées.
Le système français actuel, amélioré par de nombreuses modifications depuis son origine remontant à une trentaine d’années, réunit cet ensemble de conditions, grâce auxquelles il donnera vraisemblablement les bons effets qu’on en attend.
Préventif il l’est en effet, puisque c’est préalablement à l'engagement d’une dépense que le contrôleur appose son visa sur un projet d’acte que rendra défi-
nitif la signature du Ministre. Obligatoire est ce contrôle auquel la loi a donné le moyen de s’assurer qu’aucune proposition de dépense ne lui à échappé en prescrivant aussi le visa des ordonnances de paiement et de délégation.
S'exerçant sur les engagements de dépenses de tous les ministères, ce contrôle examine le point de vue financier dans toute son ampleur, car il ne se borne pas à vérifier l’imputation de la dépense et la disponibilité des crédits.
N’accordant pas. un caractère prohibitif au refus de visa et, par suite, n’empêchant pas en fait un ministre d'engager irrégulièrement une dépense, notre législation prévoit une sanction: la responsabilité ceivile, pénale et politique du ministre qui passe outre à, la décision du contrôleur. Cette sanction, excellente en théorie, à besoin d’être éprouvée par la pierre de touche de la pratique.
Si d’ailleurs le contrôle organisé en France n’a pas un caractère prohibitif c’est parce que s’y opposent nos principes de droit public. Ceux-ci n’accordent pas au Ministre des Finances une sorte de suprématie sur ses collègues mais seulement un droit de regard sur leurs actes financiers.
Nos contrôleurs, représentants permanents du Ministre des Finances dans les divers départements ministériels, ne peuvent donc, pas plus que leur chef, imposer leur manière de voir, mais ils sont particulièrement qualifiés pour étudier tous les projets de leur ministère respectif, en particulier les prévisions budgétaires et les demandes de crédits additionnels, avant leur transmission au Ministre des Finances pour être soumis à l’avis ou au contre-seing de ce dernier.
Le fait pour les contrôleurs d’être exclusivement les agents du Ministre des Finances, dont ils dépendent par leur nomination, leur avancement, leur discipline et leur rémunération, les rend complètement indépendants des administrations centrales auprès desquelles ils sont placés.
Un statut a été donné aux contrôleurs qui sont tous recrutés parmi les fonctionnaires appartenant aux cadres des administrations du Ministère des Fi1nances. .
L'exercice de ce contrôle, confié à des agents relevant du pouvoir exécutif, ne porte aucune atteinte à nos principes constitutionnels qui ne permettraient pas une ingérence du législatif dans les attributions du gouvernement chargé d’exécuter le budget.
Le système français actuel, tout en respectant le principe de la séparation des pouvoirs, assure d’une manière satisfaisante le fonctionnement du contrôle financier du Parlement en lui permettant de trouver des renseignements précieux dans la situation des dépenses engagées qui doit lui être communiquée chaque année. En outre les membres des commissions des finances de la Chambre et du Sénat sont mis à même de suivre les travaux des contrôleurs grâce à la communication du rapport annuel de ces fonctionnaires et des résultats trimestriels de la comptabilité des dépenses engagées. Celle-ci, tenue à la fois par le contrôleur de chaque ministère et par chacun des services administratifs, enregistre toutes les opérations qui peuvent influer sur la situation financière d’un chapitre budgétaire. L'intérêt que présente la tenue de cette comptabilité est considérable pour le contrôleur, qui peut ainsi apposer son visa en connaissance de
cause, et pour chaque chef de service qui se rend compte de la sorte continuellement des disponibilités d’un chapitre.
Ainsi organisé, notre contrôle des dépenses engagées peut arriver à donner des résultats aussi efficaces que s’il avait un caractère prohibitif. En effet, quelle que soit la conception adoptée en vue d'éviter les dépassements de crédits, il est nécessaire de tenir compte des nécessités de l’action gouvernementale, de la souplesse qu’elle exige. 2
Si donc, comme en Italie, l’organe de contrôle possède une sorte de droit de veto, il n’en est pas moins certain que des facilités sont données au gouvernement pour échapper à l’étreinte trop étroite de ce contrôle, exercé par la Cour des comptes. Celle-ci peut être forcée à l'enregistrement avec réserve d’un décret ; elle ne peut l’être quant à l’ordonnancement irrégulier d’une dépense. Mais alors le refus de visa, s’il est vraiment prohibitif, peut être rendu inefficace par la faculté iaissée au gouvernement d'utiliser des mandats d'avance ou un fonds de réserve. C’est qu’en effet l’organisation d’un contrôle préventif est un problème d’ordre constitutionnel difficile à résoudre : d’une part il convient de l’imiter l’initiative ministérielle afin d'éviter les dépassements de crédits, d'autre par il ne faut pas gêner l’action gouvernementale.
La solution apportée en France à cette question est assez heureuse, puisqu'elle tend à faire de cette institution un moyen légal de plus donné au Ministre des Finances pour assurer un parfait équilibre budgétaire et qu’elle constitue une source remarquable d’informations pour les membres des commissions financiècières du Parlement, auquel appartient dans sa pléni-
\ tude à la fois le droit de voter les crédits et d’en contrôler l’emploi.
Ainsi que l’a exprimé Montesquieu dansson Esprit des Lois: «Si dans un état libre, la puissance légis- «lative ne doit pas avoir Le droit d'arrêter la puissance «exécutive, elle a le droit et doit avoir la faculté «d'examiner de quelle manière la loi qu’elle à faite «est respectée ».
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